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TROISIEME  RAPPORT 


DS  LA. 


Commission  chargée  de  la  revision  et  de  la 

modification  du  Code  de  procédure 

civile  du  Bas-Canada 


A  Sou  Honneur  l'Honorable   Joseph-Adolphe  Chapleau, 
Lieutenant-gouverneur  de  la  province  de  Québec. 

Qu'il  plaise  à  Votre  Honneur, 

La  Conimission  chargée  de  reviser  et  de  modifier  le  Code 
de  procédure  civile  du  Bas-Canada  a  l'honneur  de  vous 
transmettre  son  troisiîjme  rapport. 

Le  travail  de  la  Commission  s'étend  maintenant  à  tous  les 
articles  de  ce  Code. 

Les  observations  qui  vont  suivre  signalent  et  expliquent, 
lorsqu'il  est  nécessaire,  les  changements  qui  ont  été  apportés 
aux  articles  actuels. 

0  Des  remarques,  relatives  à  l'abrogation  des  articles  llla 
;\  711/,  ont  été,  par  inadvertance,  omises  des  observations 
qui  accompagnent  le  Second  Rapport  de  la  Commission. 


Cea  articles,  ajoutas  à  notre  Codo  par  la  loi  48  Victoria, 
chapitre  22,  ont  trait  aux  ventes  faites  par  des  liquidateurs, 
en  vertu  do  la  section  81  du  chapitre  129  des  Status  revisés 
du  Canada,  et  h  certaines  formalitcs  qui  doivent  être  accom- 
plioB  à  la  suite  de  ces  ventes.  Il  n'est  pas  h  propos  de 
conserver  dans  le  Code  de  procédure  d'une  province  des 
dispositions  dont  l'utilité  dépend  de  l'existence  d'un  statut 
fédéral.  Aussi,  des  règles  do  la  nature  des  articles  sous 
examen  devraient-elles  se  trouver  dans  des  lois  qui  peuvent 
être  facilement  modifiées, 
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OBSERVATIONS 

CHAPITRE  XXXIV 

EMPRISONNEMENT   EH  MATIÈRE   CIVILE  ET   CONTRAINTE  PAR  CORPS 

Co  chapitre  refond  dans  un  ensemble  unique  les  disposi- 
tions du  Code  civil  qui  détermiiietit  les  cas  do  contrainte 
par  corps,  et  celles  du  Code  do  procédure  qui  tracent  la  voie 
à  suivre  pour  en  obtenir  l'application.  Il  réunit  ainsi  de^^ 
rbglea  que  rien  no  diftorcncio  fondamentalement,  et  qui, 
toutes,  se  rapportent  au  même  mode  d'exécution. 

Ce  changement  n'est  pas  proposé  pour  la  première  fois. 
Les  codificateurs  nous  y  ont  préparés,  en  exprimant  des  doutes 
sur  la  véritable  place  à  assigner  aux  règles  qu'ils  inséraient 
au  Code  civil,  et  le  Conseil  privé  l'a  recommandé  0). 

Des  articles  dont  se  compose  le  titre  du  Code  civil  relatif  à 
la  matière  dont  il  s'agit,  trois  ont  été  abrogés,  le  premier — • 
2277 — comme  inutile  ;  le  second— 2276 — parce  qu'il  a  été 
inséré,  avec  modification,  au  nombre  des  règles  proposées 
pour  la  cession  de  biens  (866  C.  P.),  et  le  troisième — 2274 — 
pour  les  raisons  exprimées  dans  les  observations  relatives  à 
l'abrogation  de  l'article  766,  §  2,  C.  P.  C. 

L'article  952  remplace  l'article  2272  du  Code  civil  eu  y 
faisant  subir  des  modifications. 

La  première  se  rencontre  dans  le  quatrième  paragraphe. 
Il  fixe  à  cinquante  piastres  le  minimum  pour  lequel  il  y  a 
lieu  à  contrainte  dans  les  cas  de  dommages-intérêts  accordés 
à  raison  d'injures  personnelles,  et,  comme  conséquence  de 
cette  limitation,  omet  les  mots  :  "  dans  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  peut  être  accordée  ",  qui  sont  dans  l'article  du  Code 
civil. 

La  rédaction  du  paragraphe  actuel  est  incomplète,  et  rend 
nécessaire  le  recours  à  l'ordonnance  de  1667,  titre  4,  art.  2, 
aux  amendements  qu'il  a  subis  lors  de  son  enregistrement  à 


(1)  6e  Bapport,  74  ;  Carter  et  Molaoa,  8  App.  Cas.,  539. 
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Québec,  et  i\  la  loi  12  Victoria,  chapitre  42.  L'examen  de  ces 
loia  peut  seul  pomiettro  de  constater  qu'il  existe  un  mini- 
mum— 100  livres  ou  $16.068 — pour  la  contrainte,  et  qu'un 
intervalle — quatre  mois — doit  séparer  lu  signification  du 
jugement  portant  adjudication  do  dommages  et  l'ordoimanco 
de  contrainte.  Cette  insuffisance  du  texte  a  soulevé  des 
débats  et  provoqué  des  décisions  judiciaires  qui  ont  mis 
en  relief  les  sérieux  ijiconvénionts  qu'il  présente.  Ij'an>en- 
dement  sous  examen  corrige  le  défunt  relatif  à  lu  somme 
requise,  et  l'article  955  celui  qui  a  trait  ;\  l'intervulle  entre 
la  signification  du  jugement  principal  et  l'ordonnaJice  de 
contrainte  ('). 

En  fixant  à  cinquante  piastres  le  minimum  pour  lequel  il 
peut  y  avoir  contrainte  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  nous 
mettons  sur  un  môme  pied  l'incai'cération  do  celui  cpii  cause 
un  tort  personnel  et  celle  du  débiteur  frauduleux. 

Comme  ce  ])aragraiihe  couvre  la  matière  de  l'article  2938 
des  Statuts  refondus,  nous  proposons  le  retruncliement  de  cet 
article.  "       .. 

Le  cinquième  paragraphe  apporte  trois  changeraonts  : — 

Le  premier  consiste  dans  l'omission  des  mots  :  "  et  do 
l'article  800  du  Code  de  procédure  civile  ",  nécessitée  par 
l'abolition  du  capias  dans  les  cas  de  détériorations  d'un 
immeuble  hypothéqué,  abolition  dont  nous  faisons  ailleurs 
connaître  les  motifs. 

Le  deuxième  porte  à  cinquante  piastres,  conmic  lorsqu'il 
s'agit  de  dommages  pour  injures  persotuielles,  le  chiffre 
minimum  pour  lequel  la  contrainte   peut  être  prononcée. 

Le  troisième  est  dû  à  l'innovation  consacrée  par  le  nouvel 
article  955.  Tel  que  modifié,  cet  article  stipule  qu'il  doit 
y  avoir  un  intervalle  de  trois  mois  entre  la  signification 
du  jugement  et  la  sentence  de  contrainte.  Il  était  en 
conséquence  nécessaire  d'omettre  du  paragraphe  dont  il  est 
question  les  mots  :  "  et  à  la  contrainte  par  corps  ",  qui 
autwisent  le  juge  à  décerner  la  contrainte  lors  du  jugement 
principal. 

(1)  Nysted  v,  Darbyson,  9  Q.  L.  R.,  322  ;  Goyette  v.  Berthelot,  19, 
B.  L.,  147. 
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Lo  sixième  paragraphe  atteindra  plus  HÛrcmcnt  les  porHon- 
ties  qu'il  ônunù'ro,  grrico  à  lu  géuéralitô  clcH  termes  do  sa 
nouvelle  rtjdactioii. 

L'article  95!3  refond  lo  texte  des  articles  2273  C.  C.  et 

782  V.  V,  (.).,  et  n'y  apporte  d'autre  ciiangenient  qnis  la 
limitution  do  la  durée  de  rempriHonnemL-nt  à  une  année. 

Des  itiodilications  importantes  sont  introduites  par  l'ar- 
ticle !>55. 

Un  délai  est  exigé  entre  la  signiHcation  du  jugement 
principal  et  l'ordonnanco  do  contrainte  dans  deux  des  cas 
aeidonuMit  de  rnrti<'lo  2272.  Le  ((uatiiîjme  paragraplio  de  cet 
article  le  Htijjido,  lorH(pi'il  s'agit  de  dommages  pour  injures 
personnelles,  par  un  renvoi  h  l'ordoniumce  de  10ti7(')  en  ces 
ternies  :  "  dans  les  cas  où  la  contrainte  par  trorps  est  accordée  ",. 
Le  délai  est  alors  de  quatre  mois  entre  la  signitieation  du 
jugement  prineijjal  et  la  donuinde  de  contrainte.     L'article 

783  C.  V.  C.  re()uiert  un  d(''lai,  dont  la  durée  est  de  quatre 
mois,  entre  le  jugement  Hxant  le  reliquat  et  l'ordomian-je  de 
contrainte,  dans  les  cas  de  tuteurs  et  de  curateurs. 

Le  nouvel  article  reproduit  la  règle  suscitée  do  l'article 
2272  0.  C,  ainsi  que  eelhi  de  l'article  783  C.  P.  C,  et  l'étend 
à  deux  autres  des  cas  de  Tartiele  2272,  en  décrétant  un  délai 
de  trois  mois  dans  les  cas  visés  par  les  paragraphes  premier, 
quatrième,  cinquième  et  sixième  de  l'article  952.  D'après 
l'amendement,  un  délai  sera  nécessaire  dans  les  cas  où  la 
contrainte  est  une  voie  d'exécution,  et  non  uiie  sanction, 
mais  no  le  sera  i)a8  lorsque  le  fait  qui  y  donnera  lieu  ren- 
fermera un  élément  de  rébellion  àjustice. 

L'amendement      introduit    par  l'article   955   permet  au 
juge,  comme  dans  le  cas  d'une  assignation  ordinaire  (Article 
39  C.  P.),  de  prescrire  lo  mode  de  signification  de  la  règle 
.  pour  contrainte,  lorsque  le  défendeur  se  soustrait  à  la  signifi- 
cation. 

Par  l'ahrogation  de  l'article  788  C.  P.  C,  nous  faisons 
disparaître  une  disposition  exceptionnelle — portant  sur  le 
bref  d'emprisonnement  lorsque  lo  défendeur  est  domicilié 


(1)  Tit.  34,  art.  3. 
2 


hors  du  district  où  le  bref  est  émis— que  rien  ne  justifie,  et 
nous  laissons  à  l'opération  des  règles  générales  rendues 
applicables  par  l'article  957  toutes  les  exécutions  des  brefs 
de  contrainte. 

L'article  960  prohibe  l'arrestaticin  du  débiteur  dans  un 
cas  sur  lequel  la  loi  actuelle  est  silencieuse  :  pendant  les 
séances  d'un  juge.  , 

Les  articles  964  et  965  tranche>it  les  controverses  qui  se  sont 
produites  dans  l'interprétation  des  articles  792,  793  et  794 
C.  r.  C.  La  première  de  ces  dispositions  a-t-elle  trait  aux 
mêmes  cas  que  la  deuxième,  et,  si  oui,  vise-t-elle  l'inobserva- 
tion des  formaîités  prescrites  ou  est-il  alors  nécessaire  de 
procéder  par  voie  iV haheas  f-arpiis  f  La  jurisprudence  et  le 
seul  auteur  qui  ait  traité  de  ces  (piestious  ont  apporté  des 
solutions  différentes  (0.  Le  remède  proposé  par  le  projet 
consiste  à  définir  clairement  les  vices  auxquels  se  rapporteot 
les  articles  904  et  905,  et  à  stipuler,  d:iiis  l'article  960,  la 
suffisance  d'une  ro<pu'te. 

Trois  autres  changements  sont  apportés  par  l'article 
965  :— 

D'abord,  le  cinquième  paragraphe  refuse  î\  celui  qui  est 
incarcéré  en  vertu  de  l'article  953  le  privilège  d'obtenir  sa 
relaxation  en  faisant  tnie  cession  de  ses  biens,  pou  r  le  motif 
que  la  cause  do  l'emprisonnement  est,  dans  le  cas  de  cet  article, 
de  la  nature  d'une  rébellion  à  justice. 

Ensuite,  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  798  C.  P.  C, 
relatif  à  l'élargissement  d'un  débiteiir  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  de  faillite,  n'est  pas  reproduite,  vu  que 
l'absence  d'une  loi  de  cette  nature  rend  une  pareille  règle 
ituitile. 

Enfin  le  sixième  paragraphe  ne  rocoi!'"'^*^  plus  l'arrivée  do 
la  soixante-dixième  année  comme  une  cause  d'élargissement, 
dans  les  cas  visés  par  les  articles  962  et  953. 

(l)  -1  l)(jutro,  No.  1105, 1  lOG  ;  ez  farte,  McCattrey,3  L.  N.,  106  /  ex  parte 
Wurd,  M.  L.  H.,  2  Q.  B.,  405  (1886). 


OINQIÈME     PARTIE  ^ 

Mesures  provisionnelles 

CHAPITRE  XXXV 

\    i 

DISPOSITION   GÉNÉRALE 

Nous  avons  groupé  dans  cette  partie  du  Code  tontes  les 
mesures  provisionnelles  dont  l'objet  est  d'empôclior  les  tenta- 
tives qui  sont  de  rature  à  rendre  le  jugement  ineffectif,  et 
qui  garantissent  que  le  procès  ne  sera  pas  gagné  en  vain. 
L'injonction  a,  en  conséquence,  été  rangée  sous  cette  rubrique. 

La  disposition  générale  contenue  dans  l'article  968  a  reçu 
les  modifications  suivantes  : — 

D'abord,  les  mots  :  "  simultanément  avec  l'ajournement  ou 
pendant  l'instance  "  qu'on  trouve  dans  l'article  796  C.  P.  C. , 
ne  sont  pas  reproduits  iiour  le  motif  que  le  titre  particulier  à 
chaque  mesure  définit  le  temps  auqiiel  elle  peut  être  adoptée. 
Ils  étaient  d'ailleurs  inexacts,  pour  ce  qui  regarde  le  capias 
dont  l'émission  j^eut  se  faire  après  jugement  (C.  P.  C,  802). 

Ensuite,  les  mots  :  "  ou  obtenir  un  autre  remède  provi- 
sionnel "  ont  été  insérés,  afin  d'étendre  l'application  de 
l'article  aux  injonctions  que  nous  avons  placées  dans  cette 
partie  du  Code. 

Le  remplacement  de  l'expression  :  "  cause  probable  "  par 
les  mots  :  "  cause  raisonnable  et  probable  "  est  destiné  à 
préciser  le  sens  d'une  règle  importante,  et  k  incorporer 
dans  le  texte  les  termes  mêmes  dans  lesquels  elle  est  généra- 
lement exprimée  en  jurisprudence'^^). 

(1)  Alnath  v.  N'ortli  Eastern  Ry  Co.,  L.  R.,  11  App.  Cas, 


CHAPITRE  XXXVI 

CAPIAS  AD  RESPONDKNDUM 

"  SECTION    I  ''  . 

émission  (hi  cajnas 

L'articlo  070  apporte  plusieurs  changcmonts  : — 

Le  montant,  pour  lequel  le  capias  peut  être  émis  est  porté 
de  quarante  à  cinquante  piastres. 

Aux  termes  de  l'article  806  du  Code  aotiu'l,  U;  capias  n'est 
pas  autorisé  lorsqu'il  s'agit  d'une  dette  créée  liors  de  l'ancienne 
province  du  Canada.  Nous  avons  pensé  que  cette  règle  était 
trop  étroite,  et  nous  l'avons  étendue  de  manière  à  permettre 
le  capias  dans  les  cas  où  la  dette  est  créée  ou  est  f<nte 
■payable  dans  les  limites  des  provinces  de  (itiéltec  et  d'Ontario. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  rendre  ;\  la  proposition 
qui  a  été  faite  d'autoriser  le  i-apias,  l()rs([Ui!  le  détendeur 
quitte  la  province  do  Québec,  ou,  en  d'autres  ternies,  lorsqu'il 
se  soutrait  à  là  juridiction  de  nos  tribunaux.  La  multiplicité 
des  rapports  commerciaux  et  autres  entre  les  provinces  nous 
r.  déterminés  à  conserver  la  règle  exigeant  (pie  le  défendeur 
sorte  des  limites  des  provinces  de  (Québec  et  d'Ontario. 

I'  n'y  aura  désormais  lieu  au  capias  que  dans  les  trois  cas 
énumérés  par  l'article  070.  La  disposition  de  l'article 
800  C.  P.  C,  relative  à  la  détéricu'ation  tVaudulouse  d'un 
immeuble  liypotliéqué,  est  en  conséquence  rotraucliée.  Deux 
raisons  ont  motivé  ce  cbangement  :  la  première  consiste  en 
ce  que  la  contrainte  par  corps  assure  l'exécution  du  juge- 
ment accordant  des  donimages-intércts  ;  la  seconde,  en  ce 
que  le  projet  autorise  l'émission  d'une  injonction  pour  pré- 
venir les  détériorations. 

L'omission,  dans  l'article  972  du  projet,  des  mots  :  "  à  jour 
iixc  ",  qui  se  trouvent  dans  l'article  802  0.  V.  C,  a  été  déter- 
minée par  la  règle  nouvelle  <le  la  comparution  du  défendeur 
dans  un  certain  délai  après  la  signiiication. 

Les  lurmules  aux(iuelles   renvoie  l'article  073   sont  non- 


velles.  On  n'y  trouve  plus  la  lacune  de  la  formule  42  de 
l'appendice  du  Code  relative  à  l'intention  de  frauder. 

La  disposition  do  l'article  807  C.  P.  C,  relative  au  pouvoir 
du  juge,  du  protonotairc  ou  d'un  commissaire  de  recevoir  le 
Hcrment,  a  été  retranchée  de  l'article  975  du  projet  comme 
surabondante,  vu  la  règle  générale  de  l'article  25  C.  P. 

L'article  076  contient  une  disposition  nouvelle  destinée  à 
rendre  obligatoire  renonciation  des  raisons  do  la  croyance  et 
dos  sources  du  ronscignement,  chaque  feis  qu'un  affidu^'itest 
basé  sur  la  croyance  du  déposant. 

On  conçoit  qu'une  procédure  rigoureuse  comme  l'est  le 
capiiis,  ne  peut  être  obtenue  sans  que  l'officier  qm  l'émet  ait 
été  contraint  d'épuiser  la  jibis  sévère  précaution.  En  consé- 
quence, l'article  !)78  reproduit  une  disposition  des  Statuts 
refondus  du  lîaK-Caniida  O  qui  stipule  obligation,  pour  l'offi- 
cier aucpiel  on  s'iidresso,  d'élire  convaincu  de  la  suffisance  des 
allégations  de  l'affidavit. 

L'article  970  n'ui)porte  (pi'une  raodilication  à  la  règle  de 
l'article  803  C.  P.  C,  relative  à  l'endossement  du  bref.  Lors- 
qu'il s'agit  de  ilonnnages  non  liquidés,  le  bref  devra  contenir 
au  dos  indicidion,  tion  plus  du  montant  de  la  réclamation 
jiour  sûreté  de  laquelle  il  est  énus,  mais  du  chiffre  du  cau- 
tionnement fixé  par  le  juge.  L'objet  principal  do  cette  men- 
tion est,  en  effet,  de  faire  coimaître  le  montant  du  caution- 
nement recpiis  pour   la    mise  en  liberté  iirovisoire. 

Nous  recommandons  l'abrogation  des  articles  812  h,  815 
du  présciit  Code,  qui  confèrt'ut  aux  commissaires  de  la  Cour 
supérieure  le  pouvoir  d'émettre  leur  mandat  pour  arrestation 
provisoire  en  certains  cas.  Nous  considérons  ([ue  la  facilité 
actuelle  des  communications  entre  le  chef-lieu  et  les  divers 
points  d'un  district  a,  en  grande  p  rtie,  dépouillé  ce  mandat 
de  son  utilité,  et  que  le  défaut  de  connaissances  du  droit 
chez  un  grand  nond)re  de  commissaires  les  l'ond  iidjabiles  i\ 
juger  de  la  suffisance  des  affidavits, 

(1)  c.  87,  s.  1. 
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SECTION  II 


Exécution  du  capîas 

L'article  984  innove  en  exigeant  qu'une  copie  de  l'affidavit 
soir,  remise  au  (létendeur.  Cette  disposition  facilitera  la  cou- 
testation. 

SRCTION    m 

tdtdionnement 

Le  présent  Code  reconnaît  trois  espèces  <le  car.tioinienicnt  : — 

1.  Lecaulionneinent  provisoire  : — Le  détendeur  donne  cau- 
tion, avant  le  jour  du  rapport,  qu'il  donnera  caution  confor- 
mément aux  articles  824  ou  825   (Article  828)  ; 

2.  Le  cna'ionncment  spécial,  : — Le  défendeur  doiuie  cau- 
tion, dans  les  huit  jours  du  rapport  du  bref,  (pi'il  ne  laissera 
pa»  la  province  du  Canada  (Article  824)  ; 

î5.  Le  cautionnement  ordinaire  :  —  Le  défendeur  donne 
caution,  en  tout  temps  avant  jugenient,  (pi'il  se  livrera  au 
sliérif  dans  les  trente  jours  d'une  ordonnance  à  cet  eflet 
(Article  825). 

Le  projet  n'en  admet  que  deux  :  — 

1.  IjC  caution, lemcnt  provisoire: — Le  défendeur  donne 
caution,  avant  le  rapport  du  ]»ref,  que  dans  les  dix  jours  du 
rap[)ort  il  donnera  caution  au  désir  de  l'article  1)88  (Article 
98.3)  ; 

2.  Le  cautionnement  ordinaire:  —  Le  défondeur  donne 
caution  qu'il  fera  cession  de  ses  biens  dans  les  trente  jours  du 
jugement  maintenant  le  capias,  et  qu'il  se  remettra  sous  la 
garde  du  shérif  dans  les  trente  jours  d'une  ordoniuince  l'y 
enjoignant  (Article  988.). 

Cîomme  on  le  peut  voir,  le  système  du  projet  supprime  le 
cautionnement  dont  l'objet  est  d'empêcher  le  débiteur  de 
quitter  la  province  (Article  824  C.  P.  C).  Puis,  il  expriine 
clairement,  dans  la  disposition  relative  au  cautionnement 
ordinaire,  rol)ligation  des  cautions  de  payer  si  la  cession  n'est 
pas  faite  dans  les  trente  jours  du  jugement,  point  sur  lequel, 
à  venir  jusqu'à  la  loi  48  Victoria,  chapitre  22,  section  9  (Arti- 
cle 776,  §  3,  C.  P,  C),  le  Code  était  sileucieux,  et  qui,  môme 


XV 

après  cet  amendement,  a  tlonuo  lieu  h  de  nombreuses  contro- 
verses et  à  des  décisions  qui  rt'attestont  pas  une  interpréta- 
tion uniforme. 

Si  on  rapproclie  de  ces  changements  les  dispositions 
contenues  dans  la  section  ciiirpiicme  de  ce  chapitre,  on 
constatera  que  le  capias  bien  fondé  aboutira  k  l'avenir  à  une 
cession  de  biens  ou  au  paiement  de  la  dette.  Les  amcr.de- 
mcnts  faits  aux  divers  articles  de  cotte  section  sont  pour  la 
plupart  inspirés  par  le  désir  de  réaliser  ce  double  objet. 

L'article  98.')  stipule  que  le  renouvellement  du  cautionne- 
ment provisoire  devra  ôtre  fuit  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
celui  auquel  le  défendeur  est  tenu  de  comparaître.  Il  coni^re 
ensuite  au  demandeur  et  au  shérif  la  faculté  de  contraindre 
les  cautions  offertes  à  justifier  sous  serment  de  leur  solva- 
bilité. 

L'article  088  complète  la  disi)osition  de  l'article  825  C.  P. 
C.  relative  au  cautionnement  ordinaire,  en  posant  expressé- 
ment l'obligation  du  défendeur  de  faire  cession  de  ses  b'.ens 
dans  les  trente  jours  du  jugement  maintenant  le  capias.  Le 
complément  de  cette  disposition  se  trouve  dans  les  articles 
1000  et  1001  du  projet. 

Aux  termes  de  l'article  990,  l'avis  doit  contenir  la  descrip- 
tion des  cautions  offertes. 

L'article  9!>2  permet  aux  cautions  do  requérir  tme  ordon- 
nance pour  faire  incarcérer  le  défendeur,  et  laisse  subsister 
le  droit  (pi'elles  ont,  sous  l'empire  du  Code  actuel,  d'opérer 
elles-mcnies  l'arrestation  d'une  manière  so-uniaire. 


i  SECTION  IV 

Contestation  du  capias 

La  rédaction  de  l'article  994,  tout  en  conservant  la 
règle  qu'il  incombe  au  défendeur  de  démontrer  qu'il  est 
exempt  d'incarcération  ou  que  l'aflidavit  est  insuffisant,  rejette 
sur  le  demandeur  le  fardeau  de  la  preuve  des  faits  imputés  par 
l'affidavit.  Cette  modification  met  fin  à  l'interprétation 
jurisprudentielle  donnée  jusqu'ici  à  l'article  819  C.  P.  C. 
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Alix  termes  do  l'aTticlo  095,  le  point  do  départ  de  la 
coniputatioii  dow  dôlais  pour  plaidtM-,  lornque  Ic^  juge  a 
ordonné  lo  rapport  immédiat  du  capian,  sera  le  jour  où  lo 
rapport  aurait  été  fait  suivant  le  cours  ordinaire  des  cIiohos 
l't  non  celui  (pii  aura  été  fixé  par  le  juge.  ( 

L'article  9!) 7  est  marqué  par  trois  modifications  impor- 
tantes : — 

D'al)ord,  la'contestation,  basée  sur  la  t'aussoté  des  alléga- 
tions de  l'aftidavit  ou  sur  ce  que  le  défoudeur  est  exempt 
d'incarcération,  sera  désormais  soumiso  aux  ivglcs  et  délais 
des  causes  sommaires.  Ce  eliangemoiit,  demandé  [lar  nombre 
déjuges  et  de  praticiens,  fiiit  disparaître  nue  des  nombreuses 
et  embarrassantes  anomalies  qui  entravent  la  |»ratique. 

Ensuite,  un  cas  oublié  jmr  l'article  8iil  C.  V.  C.  est  prévu  : 
celui  où  la  contestation  est  basée  sur  ce  que  le  détendeur  est 
exempt  d'incarcération.  Cette  contestation  sera  à  l'avenir 
liée  sur  la  requête,  indépondain ment  de  la  contestation  sur  la 
demande  principale. 

Enfin,  la  distinction  faite  par  le  dernier  paragrapbe  do 
l'article  8-1  C.  P.  C.  est  supprimée.  D'ai)rès  cette  dis[)osi- 
tion,  la  contestation  basée  sur  la  fausseté  des  allégations  de 
l'alHdavit  était  liée  conjointement  avec  le  fond  de  la  demande, 
si  l'exigibilité  de  la  dette  dépeudait  de  la  vérité  de  ces  allé- 
gations, tandis  ([ne  la  contestation  était  liée  indéiK'udamment 
de  la  demande  principale  dans  h^s  autres  cas.  Il  résultait 
do  cette  règle  que  cliaquo  fois  ([ue  l'exigibilité  de  la  dette 
était  en  ([ucstion,  le  défondeur  était  expost'.  à  rester  long- 
temps sous  le  coup  d'un  capias  au(|uel  il  aurait  pu  se 
soustraire  dans  ipiehiues  jours,  s'il  lui  avait  été  permis 
de  procéder  à  sa  preuve  sur  la  demande  dc^  libération  avant 
l'instruction  de  l'action  principale.  Nous  avons  cru  qu'il 
était  plus  juste  de  faire  rentrer  ce  cas  sous  la  règle  ordinaire, 
et  nous  avons,  en  conséquence,  omis  du  projet  la  disposition 
finale  de  l'article  821. 
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SECTION  V 

Effet  dit.  ciipiiis 
Cotte  KoctioM  ii'oxisd'  ptw  daiiH  le  Code  aetucl. 

Elle  est  (liio  |ii-iiu'i])aU'iMoiit  au  di'sir  (ratlaclicr  un  capiaH 
(Igs  ollbts  (lui  cii  toroiit  un  recours  nk'llemoiit  ettoctii",  et 
iiicidoinincnt  à  ci'liii  «l'iusôror  à  Ii-iir  véritable  place,  en  leur 
laisant  nultir  les  rnodilications  nécessaires,  les  dispositions 
des  articles  7(it!,  y}  1,  77(î,  !$  :>,  7(!7,  7(!4,  partie,  et  7(58,  di'rnier 
alinéa,  du  piéscnt  ("ode,  ipii  se  trouvent  maintenant  sous  la 
rubricpie  ('i';i:sioN  nio  luiiNS. 

Sous  l'enipire  du  Code  actuel  le  eapiascst  aouvent illusoire  ; 
il  l'est  j»rcs(|uc  toujours  (|uand  le  débiteur,  cbariijé  de  recel, 
donne  caution  lors  de  son  appréliension.  Le  jugement,  eu 
etl'et,  lui  est-il  détavorable,  il  se  bâte  de*  faire  cession  ;  et, 
bien  qu'il  omette  de  son  bilan  les  eboscs  recelées,  il  est  ;\ 
l'abri  do  toutes  recliercbes,  saut'  le  cas  du  deuxiiïme  paragra- 
l»be  de  l'article  77;5  C.  J*.  C.  Les  disiiositions  nouvelles 
des  articles  1000  et  1005  rendent  cv.  résultat  impossiblo. 
La  conlirmation  du  capias  coidérera  toUjOurs  au  créancier  la 
faculté  de  faire  décerner  la  contrainte  contre  sou  débiteur. 
Celui-ci  ne  pourra  obtenir  sa  relaxation  (pra[iriis  acquit  »lu 
jugement  ou  à  la  suite  d'une  cession  ;  et,  s'il  onmt  de  son 
bilan  ses  biens  actuels  ou  ceux  dont  le  recel  a  déti'rminé  U' 
maintien  du  capias,  il  se  ^rra  frappé  do  la  peine  réservée 
au  débiteur  frauduleux. 

Le  droit  conféré  au  demandeur  do  faire  prononcer  la 
contrainte  aussitôt  après  l'adjudii'alion  sur  le  capias  tout  eu 
laissant  subsister  la  responsabilité  des  cautions,  a  entraîné 
l'abrogation  de  la  règle  du  troisièuie  alinéa  de  l'article  776, 
stipulant  obligation  pour  le  défendeur  élargi  sous  caution  do 
faire  cession  dana  les  trente  jours  du  jugement.  Ce  défendeur 
aura  ;\  l'avenir,  en  effet,  tout  intérêt  h  déposer  sou  bilan  au 
plus  tfit  après  le  jugement,  atiu  do  pouvoir  ol)tenir  plus 
rapidement  sa  libération,  si  le  demandeur,  usant  du  droit  que 
lui  conftre  l'article  1000,  le  fait  incarcérer.  , 

Le   système  ([ue  nous  venons  d'exposer    est   substitue  A, 
celui  des  articles  7GG,  §  l,et  77(5,  §3,  mais  laiase  subsister,  eu 
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la  rendant  applicable  au  déhiteur  incarcéré  ou  élargi  sous 
caution,  la  rfcgle  «le  l'article  767.  Quant  aux  articles  764, 
partie,  et  768,  dernier  alinéa,  le  projet  soumis  avec  notre 
dernier  rapport  les  avait  déjà  reproduits,  dans  les  articles 
H38  et  846,  respectivement.  Le  remaniement  t'ait  par  lo 
projet  actuel  rend  nécessaires  le  retranchement  de  cet 
article  846,  et  l'omission,  dans  l'article  838,  des  mots  :  "  pour 
le  district  où  a  été  omis  le  capias,  et  en  l'absence  de  capias  ". 

Il  est  presque  superflu  d'observer  que  les  dispositions  de 
la  cession  de  biens  continueront  à  régir  celle  qui  est  faite  k  la 
suite  d'un  capias.  Leur  application  cessera  seulement  lorsqu'il 
s'agira  d'un  i)()int  nu  .sujet  duquel  lu  section  que  nous  exami- 
nons contient  nue  nNgic  ])articulièrc    (Article  100"2).    ■ 


(MIAITTRK  XXXVir 

SAlSIK-AlUtiïiT  AV.VNT  JUGEMENT 


SECTION  I 

Arrêt  simple 

La  plupart  des  changements  ([tie  contient  ce  chapitre 
affectent  la  rédaction  et  l'ordre  des  articles,  et  ont  été 
inspirés  par  le  désir  de  suivre  autant  que  possible  la  phraséo- 
logie et  l'ordonnance  des  dispositions  du  capias. 

L'article  1006  du  projet  présente  une  rédaction  nouvelle  de 
l'article  884  (î.  P.  C,  qui  apporte  plusieurs  modifications  : 

Le  premier  paragraphe  exige  qu'il  existe  une  dette  excé- 
dant cinq  piastres,  pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  l'arrêt  dans  le 
cas  du  dernier  équipeur. 

Aux  termes  de  la  disposition  finale  de  l'article  834,  il  était 
nécessaire  d'alléguer  dans  l'affidavit  que  le  demandeur 
perdrait  sa  dette  et  souffrirait  des  dommages  lorsque  la 
saisie-aj-rêt  était  basée  sur  le  recel,  le  départ  ou  le 
refus  de  faire  cession,  tandis  que  lorsqu'il  s'agissait  du 
capias,  cette  allégation  n'était  essentielle  que  dans  les  deux 
premiers  cas.  Cette  différence  ne  nous  a  pas  semblé  justi- 
liable.  Aussi,  avons-nous  uniformisé  la  rtgle  sur  ce  point,  en 
adaptant  à  la  saisie-arrGt  celle  du  capias. 
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Le  projet  conserve,  cependant,  une  distinction  entre  le 
capiaa  et  la  saisie-arrêt.  Le  départ  ne  donne  ouverture  au 
premier  .do  ces  recours  que  silo  défendeur  quitte  les  provinces 
de  Qnél)cc  et  d'Ontario  ;  lorsqu'il  «'agit  du  second,  au  con- 
traire, il  Kutiit  qu'il  s'éloigne  do  la  province  de  Ciuébec,  c'est- 
à-dire  qu'il  se  soustraie  h  la  juridiction   do  nos  tribunaux. 

En  remplaçant  par  une  référence  à  l'article  602  C.  P.  les 
termes  de  l'article  836  C.  P.  C,  l'article  1007  du  projet  étend 
,\  tous  les  tribuiuuix  la  rJigle  relative  à  la  compétence  de 
l'officier  saisissant,  qui  était  particulière  à  la  cour  supéricijro 
et  à  la  cour  de  circuit. 

Une  nouvelle  disposition,  l'article  1008,  indique  la  forme 
que   devra  avoir  l'affidavit. 

L'article  1009  réunit  les  règles  relatives  à  l'ofKtrier  qui  émet 
le  bref  d'arrêt,  qui  sont  mainteiumt  dans  les  articles  838  et 
839  C.  P.  C. 

L'article  1010  assimile  l'arrêt  simple  ;'i  l'exécution,  en  ce 
qui  concerne  la  saisie  et  ia  nomination  du  gardien.  La 
généralité  de  ses  termes  explique  l'omission  do  l'article  851 
C.  P.  C,  qui  cesse  d'exister  comme  disposition  distincte,  et 
des  articles  847  et  848  C.  P.  C,  qui  sont  devenus  les  articles 
627  et  628  du  projet. 

L'abrogation  des  articles  842  à  845  ('.  P.  ('.,  relatifs  aux 
mandats  des  commissaires,  est  recommandée  pour  les  raisons 
données  au  chapitre  du  capias. 

La  règle  de  l'article  846  C.  P.  C.  n'est  pas  suivie  dans  la 
pratique  et  est  en  conséquence  omise  du  projet. 

Les  détails  relatifs  au  rapport  de  l'arrêt  contenus  dans 
l'article  849  C.  P.  C,  sont  également  retranchés,  vu  que  ce 
bref  tombe  sous  la  règle  générale  (pii  régit  les  rapports. 

Le  silence  de  l'article  1011  au  sujet  de  la  signification  de 
la  déclaration  est  dû  à  la  référence  à  l'article  967,  contenue 
dans  l'article  1014  ;  et  l'omission  de  la  règle  relative  au  procès- 
verbal  est  déterminée  par  la  disposition  du  premier  paragra- 
phe de  l'article  1010. 
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L'article  1012  présente  trois  amt^lioratioriH.  Il  étend  sa 
rtNglc  toucliant  rimpoHPihilitû  do  HÏ^iiificr  lo  lirct'  «l'urrct  au 
cas  où  lo  procoH-verbal  uo  peut  otro  siffiiitié.  PuiH,  il  permet 
do  faire  par  le  ])rocè8-vorltal  de  riiuissicr  In  prouve  dort  faits 
qui  autorisent  le  juge  à  prortcriro  une  autre  manière  de  iiiiro 
la  signification.  Kntin,  il  (•onl^re  au  juge  le  pouvoir  de  pros- 
crire un  modo  de  signification  (piclcon([ue,  et  non  pas  sonlo- 
montd'ordoiUier  que  la  signification  se  fera  en  la  manière 
visée  par  l'article  <i8  C.  V.  C. 

L'insertioTi,  dans  l'article  1018,  de  l'exprossion  officier  sni- 
sissnnt  est  une  conséquence  de  l'abrogation  do  l'article  846 
C.  V.  C. 

Le  mémo  article  prévoit  un  cas  oublié  :  lo  chifl're  du  cau- 
tionnement, lorsqu'il  s'agit  de  dommages  non  licpiidés. 

L'article  1014  éimmùre  les  règles  du  capias  qui  régiront 
l'arrêt  simple. 

SECIION     11 

Arrût  en  mains  tierces 

L'article  1015  omet  la  référence,  fuite  par  l'article  855 
C.  P.  C,  aux  articles  558  et  028  C.  T.  C,  vu  que  les  règles 
relatives  h  l'insaisissabilité  ont  été  insérées  dans  un  cbapitrc 
(XXIX),  dont  l'application  est  commune  h  tontes  les  espèces 
de  saisies. 

Le  renvoi  fait  par  l'article  101  (i  à  l'article  002  du  projet 
produit  le  môme  résultat  que  celui  (pic  nous  avons  signalé 
dans  les  observations  sur  l'article  1007,  et  rond  surabondant 
l'article  857  C.  I'.  0. 

De  morne,  l'article  850  C.  P.  C  n'est  pas  reproduit  h 
cause  de  la  référence  faite  par  l'article  1017  à  l'article  979. 

Au  système  de  contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi 
tracé  par  les  articles  8<)2,  8()3  et  804,  C  P.  C,  nous  avons  pré- 
féré, on  stipulant  dans  l'article  lOlS  l'aijplicabilité  do  l'article 
003,  celui  (pii  est  organisé  par  ce  «lornior  article.  La  voie  à 
suivre  pour  la  contestation  de  la  déclaration  du  tiers-saisi, 
dans  une  saisie-arrêt  avant  jugement  sera,  en  conséquence, 
la  même  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie-arrêt  après  jugement, 
et  les  parties  n'auront  plus  à  obtenir  l'autorisation  préalable 
du  tribunal. 
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CHAPITRE  XXXVIII 

SAISIE-REVENDICATION 

Octto  miitièro  ii'u  subi  uiuîiin  cliungcmont  important.  Nous 
nous  honioiiB,  h  cuiise  do  sa  gûndralitô,  k  rocoruniaiidcr 
quo  l'article  872  C.  P.  (■.  «oit  placé  parmi  les  règles  qui 
concoriiont  la  saisie  dos  mculdos  en  vertu  d'une  exécution. 
La  référence  do  l'article  102iî  i\  l'article  1010  contitmera  h  en 
assurer  l'application  h  la  revendication. 

Saisie  oonservatoire 

La  commission  a  sérieusement  étudié  ce  sujet.  Elle  s'est 
toutcifois  abstenue  de  la  traiter  h  cause  des  doutes  qui  se  sont 
élevés  relativement  aux  cU'ets  qu'il  pourrait  avoir  sur  les 
r^gles  du  droit  civil. 

CHAPITRE  XXXIX 

SAISIE  -  (lAClERIE 

Dans  la  version  anglaise  de  l'article  1027  du  projet,  le  mot 
due  a  été  inséré  à  la  place  du  mot  jmydble,  aûn  de  mieux 
rendre  le  sens  du  mot  exigible  de  la  version  française. 

L'article  1028  supprime  les  mots  qui  constituent  un  renvoi 
Bux  règles  de  l'insaisissabilité,  vu  que  le  remaniement  des 
dispositions  qui  s'y  raiiportent  assure  maintenant  leur 
applicabilité  ù  tous  les  cas  où  la  loi  permet  la  saisie  des 
biens. 

La  référence  que  fait  l'articlo  1029  du  projet  à  l'article  1010, 
permet  do  retrancher  l'article  875  C.  P.  C,  attendu  qu'elle 
fait  tomber  la  possession  des  biens  saisis  sous  le  coup  des 
règles  (pii  régissent  la  saisie-exécution. 


CHAPITRE  XL 

INJONCTIONS 


Le  projet  organise  dans  ce  chapitre  un  nouveau  système 
d'injonction. 
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En  Anglotorro,  il  y  a  lieu  à  l'injonction  dans  tous  les  cas 
où  il  i>nt  juste  ou  ()  propos  d'cnipochor  la  coniniÏHHion  ou  la 
c'diitiiumtioM  d'iMi  acto  O.  La  loi  d'Onfario  eut  n'digi'o  daiin 
h'H  irir-iiicH  ti>riiu!H  ('-).  A  Now-^'ork,  l'injiHKitioii  ont  accordôo 
]i(»iir  c'iii[)riliL'i'  U'H  actc'H  qui  cuiisont  du  turi,  au  doniaïulour 
ou  qui  violout  BCH  droits,  aiimi  ([wo  pour  prévonir  lo  recel  des 
biens  du  déreudcur  (•').  Coninio  notre  Code,  celui  de  la 
LouiHiane  itrrHonto  une  éuuinénition  liiuitativo  do  cas  bien 
d/diiiis  (').  Lo  ("odi!  do  Cnlifornii',  l'vitant  la  spécilioatittn 
resti'ictivo  du  Code  de  la  Louisiane,  et  co  (|u'il  y  a  do  trop 
ind/lini  dans  les  actes  aniflais,  énonco  trois  cas  généraux 
d'injonction  ('•).  Ce  dernier  Hvstènio  a  servi  .le  base  î\  c(dui 
du  projet.  L'effet  principal  du  cliangenient  sera  d'étendre 
lo  cîuurip  d'action  do  co  recours  utile. 

A  l'e.xemplc  de  la  loi  <pii  a  servi  d(ï  niodèle,  le  projet 
reconnaît  trois  espèces  il'iujonctions  :  l'intérimaire,  l'interlo- 
cutoiro  et  la  perpétuelle. 

La  i)reniière  cmt  accordée  lorsqu'il  est  nécessaire  de  donner 
avis  de  la  ro(piôtc  [nmr  injonction  interlocutoire,  et  elle  no 
resto  en  vigueur  que  durant  le  temps  qui  y  est  spécifié  (Arti- 
cle io;u). 

La  seconde  est  accordée,  soit  lors  do  l'émission  du  bref 
d'assignation,  soit  postérieurement  au  cours  do  l'instanco,  et 
elle  reste  en  vigueur  jusqu'au  jugement  final,  li  moins 
(pi'ayant  été  décernée  sans  avis  elle  ne  soit  dissoute  plus  tôt 
sur  motion  (Articles  1030,  lO^iO). 

La  troisième   est  octroyée  par  le  jugement  final  qui  pro- 
nonce les  injonctions  requises  soit  pour  un  temps,  soit  pour 
,  toujours  (Articles  1030.  §1,  s.  s.  (o)  ;  1041). 

(Quoique  la  procédure  suivie  pour  obtenir  ces  diverses 
injonctions  s'éluigiui  sous  plusieurs  rapports  de  celle  qui  est 
tracée  par  le  Code  actuel,  elle  est  exposée  avec  suffisamment 
de  détails  dans  le  projet  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
s'y  arrêter  ici. 

(1)  Eng.  J.  A.,  IST.'Î,  8.  2."),  8.  s.  .s  ;  A.  T.,  1S04,  p.  877. 
{'2i  Ont.  J.  A.,  53,  s.  s.  S  ;  H.  &  L.,  5'2, 
(3/  N.  Y.  C,  G03,  GOl. 

(4)  C.  P.  L.,  298,  209. 

(5)  Cal.,  526. 
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On  observorn  qiio  nous  avons  consorvd  plusiourfl  «les  dispo- 
HitioiiH  d(!  notre  Codo  dont  lu  prutiquo  a  (k'montrô  l'oflloacité. 

L'afKu'tation  h  iim  fonds  particulior,  doHamondcH  piviovôea 
pour  contruvontioiiH  aux  injonctioiiH,  n'entpas  à  hu  \)hn:v  dunn 
co  Code.  L'aiMiclit  lOiJ^H  ('.  1*.  (!.  uni  en  consiViuoncts  «np- 
primô,  et  l'article  1044  se  borne  i\  déclarer  (pio  ces  anioudes 
sont  payabU'rt  k,  la  couronne. 


CHAIMTHE  XLI 

HiôijiriîSTiih:  .HiDrciAïKK 

îToiiH  n'apportons  (pie  (pielqucs  niodificatlons  aux  articles 
du  Code  cpic  lejtrojct  reproduit,  et  nous  retranolions  de  eelui- 
ci  plusieurs  dispositions  que  contient  le  (îode. 

Bans  leur  rap^iort  sur  le  Code  civil,  les  codiiicateurs  s'étaient 
exprimés  comme  suit  relativement  au  séquestrojudioiairo  O  : 
"  La  matière  do  cette  section  pourrait  peut-être  appartenir 
*'  plus  proprement  au  Code  de  procédure  civile  ;  on  a  cepen- 
*'  dant  soumis  une  série  d'articles  comprenant  des  règles 
"  d'un  (îaractère  général,  et  ou  renvoie  au  Code  de  procédure 
"  pour  les  règles  plus  spéciales.  *'  On  a  objecté  que  l'examen 
attentif  des  dispositions  qu'ils  ont  insérées  au  (!ode  de  procé- 
dure démontre,  soit  que  la  distinction  entre  les  règles 
substantives  et  les  règles  adjectives  du  droit  n'a  pas  été 
observée,  soit  que  plusieurs  do  celles  de  la  iiremière  espèce 
ont  été  oubliées  lors  de  la  confection  du  Code  civil  et  ont  du 
être  placées  par  la  suite  dans  lo  Code  de  procédure,  pour 
combler  le  vide  ([ui  avait  été  laissé. 

Ce  dernier  présente,  en  etfet,  tout  comme  le  Code  civil,  des 
règles  relatives  aux  droits,  aux  devoirs,  aux  incapacités  et 
à  la  cessation  des  fonctions  des  séquestres  ;  il  eu  offre  même 
qui  sont  la  répétition  des  dispositions  du  Code  civil  (2).  Et 
encore,  ni  l'un  ni  l'autre  do  ces  csrps  de  loi  no  sont  complets, 
car  il  faut  remonter  à  rordounaiice  de  1GG7  pour  connaître 
le  délai  dont  l'expiration  met  fin  à  la  cbarge  de  gardien  (■■). 

(1)  Oe  Rapport,  123. 

(2)  Cf.  C.  C,  182.'.,  1,S26, 1827,  182S  ;  C.  P.  C,  879,  SSO,  881,  882,  8S;i,  88-1 . 
(8)  Tit.  11),  art.  22;  Jlall<S  v,  llallé,  5  Q.  L.  E.,  3'JO  ;  Beaiulry   v. 

Brown,  3  L.  N.,  412. 
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Pour  écarter  toute  cause  d'pbjection,  nous  proposons  que 
les  articles  879,  880,  881,  882,  883  et  884  soient  transportés 
du  Code  de  procédure  au  Code  civil,  et  recommandons 
qu'ils  soient  rédigés  de  manière  cm'il  n'y  ait  plus  de  répé- 
titions inutiles,  et  que  l'article  22  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1667  soit  incorporé  avec  l'article  1823. 

L'addition,  tirée  de  l'ordonnance  de  1667,  qui  est  faite  par 
l'article  1047  du  projet  à  l'article  877  C.  P.  C,  prévoit  le  cas 
où  l'une  des  parties  est  défaillante  au  jour  fixé  pour  la  nomi- 
nation du  séquestre  ;  le  juge  nomme  alors,  lui-même,  le 
séquestre,  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  lorsqu'il  s'agit 
d'experts  (^'). 

Deux  questions  qui  concernent  la  nomination  du  séquesti'e 
au  sujet  desquelles  nos  Codes  sont  muets,  se  sont  présentées. 
Premièrement,  de  quelle  manière  l'avis  de  sa  nomination 
doit-il  Être  notifié  au  séquestre  ?  Deuxièmement,  le  séquestre 
est-il  une  charge  obligatoire  ; 

L'article  1048  trancbe  la  première  de  ces  questions  dans 
le  sens  de  l'ordonnance  de  1667  (-).  Quant  à  la  seconde, 
une  solution  pourra  y  être  apportée  par  le  Code  civil,  dont 
elle  fait  proprement  partie.  , 


SIXIÈME  PARTIE 
Procédures  spéciales 
CHAPITRE  XLII 

PROCÉDURES    UELATIVES   AUX    CORPORATIONS   ET   AUX    FONCTIONS 

PUBLIQUES 


SECTION  I 


Corporations  formées  irrégulièrement,  et  corporations  (pn  violent 
ou  excèdent  leurs  pouvoirs 

L'article  1052  est  marque  par  deux  changements.  Il  est 
silencieux  au  sujet  de  la  mention  dans  lu  requête  des  noms 
du  poursuivant  privé  et  des  cautions,  point  qui  fait  l'objet  du 

(1)  Tit.,  19,  art,  4. 

(2)  Tit.,  19,  art.  6. 
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nouvel  article  1053.  Puis,  afin  d'assimiler  la  pratic^ue  en 
matière  de  quo  warranto  à  celle  qui  est  suivie  dans  les  autres 
aciions  civiles  prises  pour  la  couronne,  il  stipule  que  la  pour- 
suite aura  Heu  au  nom  du  procureur  général. 

L'article  1056  ne  reproduit  pas  le  premier  alinéa  de  l'article 
99[)  C.  P.  C,  clatif  à  la  fixation  du  jour  de  la  comparution 
du  défendeur  et  k  sa  comparution.  Deux  considérations  ont 
amené  cette  suppression.  Aux  termes  de  l'article  1055,  le 
bref  usité  en  cette  matière  est  un  bref  d'assignation  ordinaire, 
qui,  en  conséquence,  contient  assignation  de  compax'aîtrc. 
Ensuite,  la  cour  d'appel  a  déjà  décidé  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  jour  de  la  comparution  soit  fixé  par  le  tribunal 
ou  le  juge  (').  ■ 

Quant  au  second  alinéa  de  cet  article  (999),  le  projet  n'en 
conserve  que  ce  qui  concerne  les  personnes  agissant  illégale- 
ment connue  corporation,  vu  que  le  mode  de  signiiicatiou 
aux  corps  publics  reconuus  par  la  loi  est  prévu  par  plusieurs 
dispositions  du  Code. 

La  substitution  aux  articles  1000  à  1006  C.  P.  C.  de  la 
règle  nouvelle  de  l'article  1057,  qui  introduit  dans  cette 
matière  la  procédure  sommaire,  met  fin  aux  embarras 
auxquels  donnait  lieu  l'application  de  ces  articles  et  aux 
diflîcultés  qu'elle  suscitait.  Le  praticien  n'aura  plus  à  recher- 
cher s'il  peut  plaider  à  la  requête  d'unb  manière  spéciale 
seulement  (Article  1002  0.  P.  C),  ou  si  l'expiration  des  délais 
stipulés  lui  enlève  le  droit  de  procéder  sans  l'intervention  du 
tribunal,  etc.  Elle  a  encore  l'avantage  de  remplacer  un  système 
particulier  et  exceptionnel  par  des  règles  usuelles  et  connues. 

L'article  1060  confère  aux  créanciers  et  aux  intéressés  le 
pouvoir  de  provoquer  la  nomination  d'un  curateur,  et  assu- 
jettit, par  un  simple  renvoi,  les  droits,  pouvoirs  et  obligations 
de  ce  curateur  aux  règles  (pii  régissent  les  curateurs  aux 
biens  des  corporations  éteintes  (C.  C,  371-373«).  Il  en  résulte 
la  suppression  de  la  dernière  partie  de  l'article  1008  et  des 
ar+ides  1009  à  1015  C.  P.  C. 


(1)  Ross  V.  Fafiird,  19  K.  L.,  GG2. 
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SKCTION    II 


Usurpation  de  charges  publiques  ou  corporatives  et  de  franchises 

Par  la  référence  aux  articles  1054,  1055  et  1057  ilu  projet, 
l'article  1062  assimile,  sous  certains  rapports,  la  procédure  eu 
cette  matière  à  celle  qui  est  suivie  lorsqu'il  s'agit  des  corpo- 
rations formées  illégalement.  La  contestation  sera,  en  consé- 
quence, assujettie  aux  règles  et  délais  des  causes  sommaires. 

L'article  10G4,  qui  reproduit  l'article  1019  C.  P.  C,  se 
borne  à  déclarer  que  l'amende  ;\  laquelle  peut  (Itrc  condamné 
le  défendeur  exclu  d'ime  charge  est  dévolue  à  la  couronne, 
sans  spécifier  l'officier  auquel  elle  doit  être  payée.  Dos  dispo- 
sitions qui  se  trouvent  aux  Statuts  retondus  déterminent 
8uffip"mment  ce  point.  .i,  -     ,,i..  .   . 

L'abrogation  de  l'article  102)  C.  P.  C).  e.st  destinée  à  faire 
tomber  l'adjudication  des    frais    sous  le  coup   de    la  règle 


ordinaire  (Article  551). 

i 

SECTION    III 

Mandamus 

L'article  106G  apporte  plusieurs  modifications. 

Les  mots  insérés  au  commencement  de  l'article  sont  desti- 
nés à  tempérer  ce  qu'il  y  a  de  trop  absolu  dans  les  décisions 
de  nos  tribuimnx,  qui  refusent  le  mandamus  lorsqu'il  existe 
un  autre  remède  légal,  quoiiiuc  ce  remède  n'oftre  pas  autant 
d'avantages  et  ne  soit  pas  aussi  efficace.  La  règle  qu'ils 
énoncent  a  été  consacrée  par  plusieurs  décisions  anghiisesO. 

Le  premier  paragrai)lie  formule  un  principe  reconnu  eu 
doctrine  et  en  jurisprudence,  savoir  que  le  mandamus  peutôtre 
adressé  à  une  corporation  aussi  bien  i[u'à  ses  olficiers  (2). 

Le  nouveau  paragraphe  cinquième  remplace  le  paragraphe 
quatrième  actuel.  La  règle  qu'il  consacre  est  tirée  de  la 
section  68  du   Cotiunon.  Laio  Procédure  Act  (•')  et  des  Règles 

(1)  M.  V.  Bailow.  30  L.  J.  Q.  lî.,  271  ;  K.  v.  Rcgistrar  of  Joint  Stock 
C!ompai)it'H,  21  Q.  B.  1).,  131  ;  liusli  v.  IJeavaii,  32  L.  J.  Ex.,  54. 

(2)  Cuniiingliaiu  v.  Beaudet,  11  Q.  L.  R.,  108. 

(3)  s.  68  (1854). 
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de  pratique  anglaises  0).  Elle  couvre  tous  les  cas  que  pouvait 
atteindre  la  disposition  reraplacëe,  et  offre  l'avantage  d'otro 
complète  par  clle-mômo  et  de  ne  pas  exiger  la  référence  à 
une  pratique  et  à  un  corps  de  lois  étrangers. 

Enfin,  la  disposition  finale  do  l'article  1022  C.  P.  C,  por- 
tant que  le  bref  enjoint  au  défendeur  d'accomplir  l'acte 
indiqué  ou  de  justifier  son  refus  de  le  faire,  n'est  pas  repro- 
duite. Cette  suppi'essiou  a  été  déterminée  par  la  décision 
dans  la  cause  de  Brown  v.  L'Œuvre  et  La  Fabrique  de  Notre- 
Dame  de  Montréal  (2),par  l'adjudication  sur  un  point  ana'oguo 
dans  l'affaire  plus  récente  de  l'réfontaine  v.  La  cité  de  Stc- 
(Junégonde  (^),  et  par  le  désir  de  faire  disparaître  la  contra- 
diction entre  le  paragraphe  retranché  et  le  dernier  alinéa 
de  l'article  998  0.  P.  C,  refondu  dans  le  nouvel  article  1068 
(■*).  Désormais — ce  point  ne  pourra  plus  être  contesté — le  bref 
introductif  de  l'instance  "da  un  bref  d'assignation  ordinaire. 

L'article  1067  ne  reproduit  pas  le  dernier  alinéa  de  l'ar- 
ticle 1023  C.  P.  C.  considéré  comme  siirabandant.  Le  bref 
initial  étant — comme  nous  l'avons  dit — un  simple  bref  d'assi- 
gnation, est  soumis,  pour  ce  qui  en  rogardo.  la  signification 
et  le  rapport,  aux  règles  ordinaires,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
le  spécifier. 

Le  nouvel  article  1060  assujettit  la  procédure  aux  règles 
et  délais  des  causes  sommaires.  Nos  observations  sur  l'article 
1000  s'appliquent  ici. 

L'article  1070  contient  une  disposition  nouvelle  concernant 
la  publication  des  avis  lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  faire. 
Le  complément  de  cette  innovation  se  trouve  dans  l'amende- 
ment apporté  à  l'article  1072,  qui  exige  que  le  bref  péremp- 
toire  énonce  la  manière  de  faire  les  avis.  L'article  1028  C. 
P.  C.  est  en  conséquence  abrogé. 

Aux  termes  de  l'article  1071,  qui  remplace  l'article  1030 
C.  P.  (J.,  la  signification  du  bref  péremptoire  se  fait  de  la 
même  manière  que  celle  d'un  bref  d'assignation,  sous  la  res- 

(1)  Enp.  R.,  719. 

(2)  L.  R.  6   P.  C,  157  ;  20  L.  C.  J.,  230. 

(3)  3  B.  R.  Q.,  429 

(4)  Cf.  aussi  C.  P.  C,  1023. 
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triction  suivante.  Le  défendeur  n'a-t-il  pas  de  domicile  dans 
la  province  et  est-il  impossible  de  l'y  trouver,  le  juge  est 
autorisé  à  prescrire  le  mode  dont  lo  bref  lui  sera  signifié. 

L'application  au  bref  pércrnptoire  des  règles  de  significa- 
tion des  assignations  rond  inutile  la  prescription  relative 
au  certificat  de  signification,  qui  se  trouve  dans  le  paragra- 
phe final  de  l'article  1030  C.  V.  C. 

L'article  1075  modifie  l'article  1025  C.  P.  C,  en  attri- 
buant i\  la  couronne  la  propriété  des  anioudos  dont  sera 
frappée  la  corporation  récalcitrante.  Puis,  la  nouvelle  dispo- 
sition du  dernier  paragraphe  autorise  l'imposition  répétée  de 
l'amende  pour  persistance  dans  son  refus  de  se  conformer  au 
bref  péremptoire. 


SFXTION  IV 


Prohibition 

La  briJ)veté  de  cette  section  du  dodo,  qui  ne  renferme 
qu'un  article,  a  été  l'objet  de  quelque  critique.  Dos  dispo* 
sitions  nouvelles  destinées  à  la  compléter  y  ont  été  insérées. 

L'addition  faite  au  second  alinéa  de  l'article  1031  C.  P.  C. 
par  l'article  1077  du  projet  rend  obligatoire  la  mise  en  cause 
de  la  partie  qui  proccde  devant  le  tribunal  inférieur.  Cet 
amendement  est  emprunté  t'e  la  pratique  anglaise  C). 

SECTION  V 

Dispositions  générales 

La  rédaction  de  l'article  1033  a  donné  lieu  à  quelque  dis- 
cussion. On  s'est  demandé  s'il  avait  pour  objet  do  refuser 
l'appel  des  jugements  interlocutoires  et  la  révision,  vu  qu'il  y 
est  question  de  l'appel  des  jugements  définitifs  seulement,  ou 
s'il  ne  visait  qu'à  abréger  le  délai  pour  la  productiou  de 
l'inscription  en  appel  d'un  jugement  final.  La  dernière 
alternative  est  la  plus  généralement  acceptée.  La  forme 
nouvelle  que  présente  l'article  1080  exprime  cette  manière 
de  voir. 

La  règle  de  l'article,  applicable  aux  appels  des  jugements 
do  première  instance,  a  été  étendue  aux  appels  des  jugements 
de  la  cour  de  revision. 

(1)  Shortt,  on  Informations,  486. 
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CHAPITRE  XLIII 

ANNULATION  DES  LBTTRES  PATENTES 

La  question  de  savoir  si  une  personne  autre  qu'un  officier  de 
la  couronne  peut,  aux  ternies  de  l'article  1035  C.  P.  C,  porter 
la  demande  pour  annulation  de  lettres  patentes,  a  soulevé  des 
débats,  que  nos  tribunaux,  en  s'appuyant  sur  les  Statuts 
refondus  du  Bas-Canada,  ont  toujours  tranchés  dans  le  sens 
négatif.  Les  codificateurs,  dans  leurs  huitième  et  dixième 
rapports,  déclarent  n'avoir  pas  modifié  ces  Statuts  sur  ce 
point.  Il  est  intéressant  de  noter  que  le  texte  de  l'article 
renfermé  dans  ces  rapports  diffère  de  celui  de  l'article  du 
Code  actuel,  les  mots  :  "  par  poursuite  en  la  forme  ordi- 
naire "  ne  s'y  trouvant  pas. 

La  nouvelle  rédaction  que  présente  l'article  1082  suit  la 
jurisprudence.  Elle  stipule  catégoriquemeut  qu'à  certains 
officiers  de  la  couronne  seuls  appartient  l'action,  et  l'article 
1083  en  assujettit  l'exercice  k  toutes  les  régies  et  délais  des 
causes  ordinaires. 

Notre  observation  au  sujet  de  l'appel,  faite  à  l'occasion  do 
l'article  1080,  s'applique  à  l'article  1084. 


CHAPITRE  XLIV 


PETITION  DE  DROIT 


Ce  chapitre  renferme  des  dispositions  qui,  en  principe, 
sont  étrangères  à  un  Code  de  procédure.  Ainsi,  l'une — 
l'article  8^6(t — est  une  véritable  loi  substantive  qui  règle, 
non  pas  les  formes  à  suivre  pour  obtenir  de  l'Etat  ce  qu'il 
doit,  mais  les  cas  mêmes  où  sa  responsabilité  est  engagée  ; 
d'autres — les  articles  8866,  88(!(?,  886ciet  886o,  in  fine, — tien- 
nent de  la  nature  des  règles  du  droit  administratif,  puis- 
qu'elles indiquent  la  voie  à  laquelle  il  est  permis  de  recourir 
pour  déterminer  l'exécutif  à  agir. 

A  l'origine,  la  loi  relative  h  la  pétition  de  droit  ne 
faisait  pas  partie  du  Code  ;  ce  fut  lors  de  la  revision  statu- 
taire de  1888  qu'elle  y  fut  insérée.     C'est  à  ce  fait  qu'il  faut 


sans  doute  attribuer  la  prt^sence  dans  ce  chapitre  des  dispo- 
sitions que  nous  venons  do  signaler.  Comme  leur  groupe- 
ment sous  un  môme  titre  présente  toutefois  quelques  avan- 
tages dans  la  pratique,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  les  en 
exclure. 

Lo  suppliant  inscNro  souvent  dans  la  rcquote  transmise 
au  secrétaire  de  la  province  lo5  détails  de  la  preuve  sur 
laquelle  il  s'appuie,  et  les  arguments  qui  peuvent  déterminer 
une  décinion  lavorable.  Comme  cette  requête  est  la  mémo 
que  celle  qui  est  ensuite  déposée  devant  le  tribunal,  il  s'en 
suit  que  le  juge,  pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
contestation,  est  forcé  de  rechercher  les  faits  matériels  dans 
le  fouillis  de  la  preuve  et  des  arguments.  Le  changement 
fait  par  l'article  1086,  en  assujettissant  la  rédaction  de  la 
requdte  aux  règles  ordinaires  de  la  plaidoirie  écrite,  est 
destiné  k  mettre  fin  à  cet  inconvénient.  Le  suppliant  ne 
sera  pas  privé,  cependant,  du  droit  do  faire  valoir  la  preuve 
et  les  arguments  (pi'il  invoque  :  un  amendement  apporté 
à  l'article  suivant  lui  permet  de  transmettre  au  secrétaire  do 
la  province  un  factum  avec  sa  requête. 

La  modification  apportée  par  l'article  1003  du  projet,  relati- 
vement à  l'époque  de  la  comparution  du  tiers  assigné  avec 
la  couronne,  est  duo  au  mode  d'assignation  introduit  par 
l'article  142. 

L'observation  relative  à  l'appel,  faite  à  l'occasion  de  l'ar- 
ticle 1080,  s'applique  à  l'article  1004. 


CHAPITRE  LXV 


POURSUITES    UYPOTIIKCAIUKS    CONTRK    I,ES     IMMEUULKS    DONT    LES 
PKOPRIKTAIUES  SONT  INCONNUS  OU  INCERTAINS 

Aucune  innovation  importante  n'est  à  signaler  dans  ce 
chapitre. 

Nous  avons  assimilé  la  description  de  l'immeuble  que 
contient  la  cédule  W,  à  celle  que  doit  renfermer  le  procès- 
verbal  de  saisie  (Article  705). 
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L'addition  fuite  h  l'article  1108  dispense  de  la  formalité  de 
la  publication  do  l'avis  h  la  porte  de  l'ëgliso  paroissiale, 
lorsque  l'immeuble  hypothéqui5  est  situé  dans  les  cités  de 
Québec,  Montréal,  Trois-Rivi^rcs,  Sherbrooke  ou  Sorcl. 

L'article  1107  déclare  d'une  manière  catégorique  que  le 
requérant  devra  produire  sa  demande  en  déclaration  d'iiypo" 
th^que  dans  les  deux  mois  Ji  compter  do  l'expiration  du 
délai  mcntiotuié  dans  Tarticlc  1104. 

Observations  relativesaux  articles  9lla  à  918  C.  P.  C, 
supprimés  par  le  projet 

Le  projet  ne  reproduit  pas  les  articles  911a  h  918  du  Code 
actuel,  riilatifs  à  la  reprise  des  terres  abandonnées  et  au 
partage  des  terres  indivises  dans  les  cantons. 

Dans  l'opinion  des  juges  et  des  praticiens  les  plus  autorisés 
h  80  prononcer  sur  ces  procédures  exceptionnelles,  les  articles 
signalés  ne  réi)ondent  plus  à  aucun  besoin  et  sont  tombés  en 
désuétude. 

La  suppression  de  ces  dispositions  rend  nécessaire  celle  des 
articles  1561a  et  16616  du  Code  civil. 


CHAPITRE  XLVI 

PARTAGE  ET  LICITATION  FORCÉS 

Le  projet  so  borne  à  faire  quelques  changements  de  détail 
à  cette  matière. 

Il  abrège  les  délais  des  articles  929,  932,  933  et  935  C. 
P.  C,  qui  entraînaient  des  lenteurs  inutiles  (Articles  1121, 
1124,  1125,  1127).  ,  ♦ 

Il  remanie  les  articles  029  et  980  C.  P.  C.  de  manière  à 
assimiler  autant  que  possible  la  publicité  de  l'avis  de  la  lici- 
tation  à  celle  de  l'avis  dos  ventes  de  shérif  (Articles  1121, 
1122). 

Enfin,  en  fixant  dans  l'article  1129  le  délai  dans  lequel  le 
prix  d'adjudication  doit  être  payé,  il  formule  une  règle  au 
sujet  de  laquelle  le  Code  actuel  est  muet. 
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CHAPITRE  XLVn 


t4 


\  ACTION  EN  BORNAGE 

La  question  de  savoir  si  lo  bornago  en  justice  est  do  droit 
absolu,  et,  en  conséquence,  si  les  frais  du  litige  doivent 
toujours  être  partugtJs,  ou  s'il  n'y  a  lieu  h  l'intervention  de 
l'autorité  judiciaire  que  dans  les  cas  où  le  partage  à  l'amiable 
est  impossible,  et,  par  suite,  si  l'adjudication  des  frais  est, 
comme  dans  les  cas  ordinaires,  ;\  la  discrétion  du  tribunal,  a 
été  fort  controversée  avant  lo  Code. 

Par  les  derniers  mots  qu'ils  ont  ajoutés  à  l'article  G46  C. 
N.,  que  notre  article  504  C.  C.  reproduit,  les  codificateui's 
ont  voulu  faire  cesser  cette  dissidence,  dans  le  sens  de  l'opi- 
nion la  plus  accréditée  avant  le  Code,  en  laissant  les  frais 
d'action  à  la  discrétion  du  tribunal.  Leur  intention  résulte 
clairement  de  leurs  observations  sur  cet  article.  O 

La  divergence  des  opinions  n'en  a  pas  moins  subsisté 
après  le  Code,  et  les  deux  systèmes  de  l'ancien  droit  ont  eu 
et  ont  encore  tles  partisans  qui  ont  donné  à  la  nouvelle  dispo- 
sition de  l'article  504  des  interprétations  différentes,  dont 
l'expression  la  plus  autorisée  se  trouve,  d'une  part,  dans  le 
remarquable  travail  de  Sir  L.  N.  Casault  dans  la  cause  de 
Bélanger  v.  Giroux  W,  et,  d'autre  part,  dans  les  causes  de 
Loisel  V.  Paradis  W  et  de  Laframboisc  v.  Taillefer,  (^)  toutes 
deux  décidées  par  la  cour  d'appel,  la  première  avant,  et  la 
seconde  après  le  jugement  dans  Bélanger  v.  Cliroux. 

Pour  trancher  ce  débat,  nous  recommandons  que  les  mots  : 
"  ceux  du  litige,  au  cas  de  constestation,  sont  h  la  discrétion 
du  tribunal  "  soient  retranchés  de  l'article  504  C.  C.  et  qu'un 
article  nouveau  rédigé  comme  suit  soit  inséré  à  sa  suite  : 

"  504a.  Le  bornage  peut  s'eflectuer,  soit  de  concert  entre 
voisins  et  par  leur  fait  seulement,  soit  avec  l'intervention  do 
l'autorité  judiciaire. 

Bans  le  cas  de  litige,  les  frais  sont  laissés  à  la  discrétion  du 
tribunal.  "  (•') 


(1)  3e  Rapport,  386. 

(2)  9  Q.  L.  R.,  249. 
'3)  D.C.A.,264. 

4    M.  L.R.,GQ.B.,477. 
5)  l  Fournel,  Voisinage,  237, 


XXXIU 


Uiio  toile  (lispoHition  torminerait  cotte  controvci'BO,  aurait 
le  inérito  (Us  la  d(k'i(lc>r  dans  luBonn  du  vieux  tl voit  coininuii 
do  la  France  et  do  l'article  941  du  Code  de  procédure,  et 
mettrait  nu  terme  il  l'iiijuHtice  qui  permet  de  charger  un 
voisin  de  la  moitié  don  frais  d'\ine  instance,  malgré  son 
eoiisi-ntement  à  borner  et  la  justice  do  ses  prétentions. 

Un  léger  amendement  a  été  fait  par  l'article  1137  à  la 
référence  faite  par  l'article  945  Cl.  l'.  C. 


CHAPITRE  XLVIII 


ACTIONS   POSSKSSOIRErf 


Les  premiers  mots  de  l'article  948  C.  P.  0.  no  sont  pas 
rcproduity  par  l'article  1140,  k  cause  de  l'abrogation  dos 
dispositions  concernant  les  poursuites  sur  détention  illégale 
des  terres  tenues  en  franc  et  «-ommun  soccago.  (Article  1107- 
1113  V.  P.  U.) 


CHAPITRE  XLTX 


PU1U3E   DES   UYPOÏIIECtUES   OU    KAKITrCATION  DE  TITRE 

Des  modifications  de  détail  et  de  rédaction  seulement  sont 
ajtpoi'téos  h  eo  chapitre. 

L'article  1143,  relatif  i\  la  publicité  de  l'avis  de  la  requête 
en  ratification,  diminue  le  nond)ro  des  annonces  dans  la 
Gozi'ttc  O^fflciellc,  en  abrège  la  dui'ée,  et  adapte  aux  autres 
publications  le  principe  de  l'article  716.  Un  changement 
correspondant  a  été  introduit  dans  l'article  1150. 

Qriico  i\  la  référence  faite  par  l'article  1143  à  l'article  7G9, 
les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  955  C.  P.  C, 
qui  contiennent  des  dispositions  en  tous  points  semblablea 
à  colles  de  l'article  7G9,  sont  supprimés. 

Aux  termes  de  l'article  1148,  les  créanciers  auront  ;\  l'ave- 
nir  jusqu'au  sixième  jour  (7/))v\s-  celui  fixé  pour  la  prt'st'utatiou 
do  la  requête  pour  produire  leur  opposition.     Cette  nouvelle 
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règle  mettra  fin  \  ranonialic*  r«5flultant  dos  articles  964  ot 
1)57  C  V.  (■.  Un  cliaiigeinont  corrospondunt  a  été  apporta  h, 
l'article  1142. 
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CIIAPITIIKL 

SÉPAKATroN  ENTRE    fcl'OUX 


r     '».-*i 


Ce  chapitre  renfonno  des  diHi)()Hill()ns  nouvelles  destinées 
ii  compléter  len  rogicw  relatives  ;\  la  procédure  en  matière  de 
séparation  de  biens  et  de  séparation  do  corps,  l'iusieurs 
d'entre  elles,  celles  des  articles  1 170,  1171,  1172  et  1173, 
sont  tirées  du  dodo  civil.  Noms  recommandons  (|ue  les  chan- 
gements rendus  nécessaires  par  l'iiiserlion  de  ces  règles 
dans  le  Code  de  procédure  soient  apportés  au  Code  civil. 

D'autre  jiarl,  le  ]irojet  ne  reproduit  ])as  les  arli(;les  979, 
080,  982,  98:5  et  9H4  du  Code  actuel  (pii  seront  plus  à  leur 
place  dans  le  (-ode  <•! vil.  .         .      ^ ,,    .  , 

I  su  rioN  1 

Séparation  de  inens 

L'article  91  détermine  l'eiKlroit  où  les  actions  en  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  doivent  être  portées.  L'article 
C.  C.  1311  fixe  aussi  la  compétence  en  cette  nuitière.  Par 
suite  du  changement  apporté  par  l'article  91,  ces  deux  articles, 
sont  maintenant  en  conflit.  Tour  y  mettre  tin,  lunis  recom- 
mandons la  suppression,  dans  l'article  1311,  des  meta  :  "devant 
le  tribunal  du  domicile".  Les  modifications  ai)portés  à  ces 
articles  expliquent  ramendennut  de  l'article  1104. 

Le  nouvel  article  lllitJ  n'introduit  pas  d'innovation.  Le 
droit  de  la  femme  à  la  saisie-gagerie  conservatoire  au  cours 
de  l'action  en  séparation  de  biens  est,  en  effet,  admis  O.  En 
énonçant  ce  droit  dans  un  texte  exprès,  nous  avons  eu  Boiu 
de  conserver  les  conditions  limitatives  que  l'ancien  droit 
apposait  ;\  son  exercice. 

Le  dernier  paragraphe  ne  fait  que  reproduire  un  principe 
reconnu  dans  l'ancien  droit. 


(1)  2  Doutre,  No  lf)22  ;  2  rigeiui,  184  ;  Rousseau  et  Laisnay,  Vbo 
ëéparatiun  de  biens,  No  106  et  seq. 
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Le  projet  a  omî»  comme  surabondant  l'article  978  du  Code 
actuel,  ;\  cause  dos  articles  1 170  ot  1171,  qui  reproduisent  en 
partie  les  articles  1312  ot  1313  du  Code  civil. 

L'article  1171  réunit,  sans  les  moditinr,  lo  premier  alin«îa  do 
l'article  981  du  Code  actuel  et  partie  do  l'article  1312  du 
Code  civil. 

Les  trois  derniers  alinéas  do  l'article  981  0.  P.  C.  sont 
retranchés.  Ils  visent  non  souleiuent  la  femme  séparée  judi- 
ciairement, mais  celle  qui  l'est  contractuollement,  et  leur 
place  est  dans  les  Statuts  retondus  après  l'article  6502. 

sicTioN  n 

Séparation  de  eorps 

L'article  085  du  Code  actuel  est  omis. 

L'observation  que  nous  avons  faite  relativement  au  dernier 
alinéa  de  l'article  UOG  s'applique  à  la  nouvelle  disposition 
finale  de  l'article  1175. 


;  / 


CHAPITRE  LI 


OPBOSITIONS   AU  MARIAOE 


Les  articles  1178,  1180  et  lo  dernier  alinéa  de  l'article  1184 
reproduisent,  aves  changements  de  rédaction  seulement,  les 
articles  145,  147  et  138,  dernière  partie,  du  Code  civil,  dont 
la  place  est  dans  ce  Code. 

A  l'exemple  de  l'articlo  142,  l'article  1180  abrège  le  délai 
requis  entre  la  signification  et  la  présentation  de  l'opposition. 

Qntce  à  la  généralité  do  ses  termes,  rarticie  1185  permet 
d'interjcfer  appel  à  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  à  la  Cour 
de  Revision.  Puis,  son  silence  touchant  la  procédure  k  suivre 
devant  ces  doux  tribunaux  assujettit  l'appel  aux  règles  ordi- 
naires qui  y  gouvernent  la  pratique. 
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CHAPITRE  LIE 

"  IJABEAS  fîORPUrt  AD  SIIH.rrorENDUM  "  KN  MATIlîllK  (îIVtLR 

Lu  Houlc  inoditiciitioii  liiito  à  lu  niatirro  ilo  ce  chupitro  ho 
troiivo  (luiiH  l'urticU'  11H7,  (jui  réiiiiit  Icw  urtick's  104O  ut  1052 
du  Codo  utitiiul,  u|»r«H  uvoir  fuit  subir  à«'o  dcriiii'rloH  cliungo- 
inciitH  luicosHuiroH  pour  lui  t'uiro  oxpriincr  ridolciudiit  la 
JuriHprudciicc.  La  ii()UV(^llo  n'daotioii  uutoriso  ('XftroHSÔinont 
lo  rociouPH  pur  Imhctis  ('orj)U3  chuqno  fois  (pic  l'ciiiprirtoiuio- 
mcnt  en  iiuitiùro  civile  ont  dtîcrôti'»  pur  un  tribunal  ou  un 
,   jugo  incumpôtont. 


HEPTIKME  PARTIE 

Procédure  dcimnt  la  cour  de  dinirid 

Lo  bill  intitulé  :  "  Loi  concernant  lu  rôorganiHution  doH 
tribunaux  "  divise  les  ufFaircs  devant  la  ('our  do  District  eu 
celles  (pli  sont  HUHccptiblcH  do  révision  otd'upi)el  et  en  celles 
fpii  ne  lo  sont  pus,  et  ussujcttit  les  lu-enûères  aux  rôgles  (pu 
régissent  les  procédures  en  Cour  Supérieure,  et  les  deruiores 
aux  dispositions  niaintonant  upplicubles  aux  causes  tion 
appelables  de  la  C-our  de  (Jireuit.  • 

Le  projet  s'est  attaché,  dans  cette  partie,  à  développer  ces 
règles  générales. 

Dans  nn  premier  chapitre,  il  pn''souto  dos  dispositions 
générales  ;  dans  un  second,  il  éiu>nco  les  règles  des  causes 
appelables,  et,  dans  uii  troisième,  il  exjtoso  celles  des  causes 
non  appelables. 

La  référence,  avec  certaines  restrictions,  aux  règles  de  la 
Cour  Supérieure,  fait(!  par  l'urticle  uni([ue  (jui  concerne  les 
causes  appelables  (Article  1208),  organise  un  système  com- 
plet de  procédure,  et  rend  inutiles,  pour  ce  ipii  regarde  ces 
causes,  les  articles  lOfî!)  î\  1092  du  tlode  actuel. 

La  plupart  des  dispositions  de  ces  articles,  cependant,  ont 
été  insérées,  avec  des  modiflcutions  do  détail,  dans  lo  chapitre 
relatif  aux  causes  non  appelables  pour  eu  continuer  l'uppli- 
cation  à  ces  matières. 
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Le  Bystëmo  oxcoptioiinol  do  procédure,  or^aiÙHo  pour  les 
diHtriotH  (lo  IJcaMcc!,  ilitiKtiiHki  ot  ToiToboiiiic,  par  \vh  article» 
1002'»  il  10!t8(l  I '.().,  antô  aboli. 

Obaervatlona  relative*  aux  artloloa  1105-1113  C.  P.C.  supprlmèapar 

le  projet 

LcH  titroH  troisiferno  ot  qiintritîtno  du  livrn  troiHiôino  du 
pr(5flont  dodo  iio  Hoiit  piin  n^produiU  par  lo  prqjot.  Lo  premier, 
rolatif  aux  poiirHuitos  outre  Idcatoiirs  ot  locataireu,  traito 
d'iiiio  inatiiTo  drjà  ros^io  par  l'aitido  Ij4<(  ;  lo  hkcoiuI,  (pli 
h'oi'(;ii]io  (k'rt  pouTHuilcH  à  raison  do  la  dôtoiition  illé^^aU-  don 
terres  tciiuoH  ou  franc  et  coiiiunin  Hocoago,  contient  doH  règles 
oxcoptionnolies  dont  l'utilitô  no  peut  être  juHtitiôe. 


IIUITIKME    l'A.  HT  IK 

Maiihcs  soin iiudres 

(JHAl'ITKK  LVI 


FUOCKI).  HK    K\    MATIKRKS    SOMMA IRKS 

La  loi  ai^tiiello  a  ctô  nunanit'o  alin  d'accroître  la  ci51t5rit«5 
de  ces  proccdurcs  excci>tiomiclleri  et  do  li^s  mol  trt;  on  liarnu)iiie 
avec  les  cliangonioiits  introdnitH  ]nu'  lo«  oliapiirea  précédontH 
du  projet. 

L'énumcration  des  niatiôrcs  somniaircrt  (pie  préacnto  l'ar- 
ticle 1223  ont  nian|uéo  par  trois  cliangoinontH  : 

La  règle  du  troisième  paragraphe  touchant  les  demandes 
des  conuuorij'aiits  est  étendue  de  uuinière  h  comprendre  les 
matériaux  fournis  et  l'argent  déboursé,  dans  le  cours  de  leurs 
opérations. 

Le  septième  paragraphe  consacre  uuo  innovation  pour  ce 
qui  regarde  les  prcts  d'argent.  11  est  destiné  ;\  améliorer  la 
position  du  prêteur,  que  sa  créance  soit  garantie  ou  non. 

La  nouvelle  rédaction  du  huitième  paragraphe  a  pour 
objet  de  restrcïindre  l'application  de  sa  dernière  partie  aux 
rapports  entre  maîtres  et  serviteurs. 


Ml 
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tJno  noiivello  disposition  d'une  grande  importance,  l'article 
1224,  assiijottit,  on  tout  ce  qui  h'chI  pas  oxprcsscmcnt  pnWu 
par  co  cliuiiitro,  les  inatit'rcrt  Honiniairos  aux  rJ'glos  do  la  pro- 
côdun>  ordinaire.  l'Iurticurâ  articles  du  chapitre  acmol  ont, 
on  l'onKt'ipioni'c,  été  omis. 

Ijo  second  para<;rapIio<ie  l'artiolo  l"225  nr,  reproduit  pas  les 
mots  :  "  et  on  résiliation  ",  à  cause  de  la  ijénéraiité  des  ter- 
mes du  premier  paragraphe  (h»  l'article  l'J'i:?. 

Une  adililion  fuite  h  l'article  sous  examen  autorise  le  loca- 
teur !\  joindre  à  son  action  une  saisie-revendication  pour 
recouvrer  la  possesHion  «les  nieuhles  loué». 

Ji'articlc  880  C  V.  C  est  surahondant    et  n  été  retranché. 

li'article  I22f)  s'occupe  des  délais  de  l'assignation.  La  r6glo 
relative  aux  délais  supplémentaires  dans  les  causes  entre 
locateurs  et  locataires,  lorstjuo  la  signification  est  faite  dans 
un  eiulroit  éloigné,  est  tirée  de  l'article  142,  dont  tA.ute 
la  disposition  est  rendue  ai>plical)le  aux  autres  mati^ro^  som- 
maires. 

Les  articles  1227  et  1228  contieniuMit  des  rcgios  iu)uvelles, 
touchant  la  production  (h's  exceptions  préliminaires  et  des 
défenses,  lmsé(!s  sur  les  articles  157  et  iSfl  du  projet. 

L'article  IS.'îOa  Irait  ;\  l'inscription  en  droit.  Le  premier 
parigraphe  introduit  dans  les  maticres  sommaires  le  principe 
consacré  par  l'article  18(!.  Le  second,  ipii  concerne  seulement 
celles  des  l'auses  de  la  Cour  de  District  cpii  ne  sont  jias  sus- 
ceptihles  d'appel  ni  de  revision,  conserve  la  règle  de  l'article 
1217. 

Les  articles  1231  et  1232  détonnincnl  lépocpic  à  hupielle 
l'inscription  \n)\\v  enciuete  et  audition  peut  être  produite,  et 
l'avis  (pii  on  doit  ctre  domit'  à  la  partie  adverse. 

L'article  1233  étend  à  toutes  les  matières  sommaires  la 
règle  qui  jiermet  d'instruire  et  de  juger  les  all'airea  entre 
locateurs  et  locataires  pendant  les  ou  hors  des  termes,  et 
pendant  les  vacances. 

La  modification  (jue  fait  suhir  l'article  1230  i\  l'amendement 
apporté  par  la  loi  53  Victoria,  csliapitre  (31,  siu'tion  3,  est  des- 
tiuéc  i\  rendre  obligatoire  l'inscription  des  mots  :  "  Frocéduro 
sommairo  "  sur  lo  bref  d'assignation  seulement. 
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NEUVIEME  PARTIE 


AI'l'KI,  A  SA  MAJESTK 


L'omission  daiia  lo  projet,  comnu!  disposition  distincte,  de 
la  partie  de  l'article  1178a  (-.  i\  C.  (pii  n'est  pas  déjà  rejiro- 
dnite  par  l'article  [)Q,  est  due  à  son  incorporation  avec  lea 
articles  12a7,  V2W  et  ^240. 

('es  articles  sont  amendés  de  manière  ;\  s  appliqoftr  égale- 
ment aux  appels,  tant  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Ivcine  ([uo 
de  la  Cour  de  Revision. 


I»IXIH»E    l'AllTlE  • 


MUier 
ncipe 
ment 
sus- 
rticle 


JURIDICTIONS  INKKHIKURKS 

Cette  partie  du  projet  renferme  seulement  les  règles  rela- 
tives i\  la  ('our  des  commissaires,  (^t  à  l'évocation,  par  voie  de 
ceiiioniri,  des  procédures  devant  les  tribunaux  inférieurs. 
A  la  différence  du  (îode  actuel,  il  ne  contient  aucune  réfé- 
r'nce  k  la  Cour  des  magistrats  de  district,  aux  juges  de  paix, 
aux  recorders,  ni  aux  autres  tribunaux  inférieurs. 

La  raison  eu  est  que  le  bill  intitulé  :  "  Loi  autorisant  la 
réorganisation  des  tribunaux  "  propose  l'abolition  du  i)remier 
de  CCS  tribunaux,  et  que  les  dispositions  des  articles  121G  à 
121!)  C  V.  (!.,  (pli  régissent  les  autres,  ont  été  insérées  dans 
les  articles  5!»  i\  02  du  projet. 


'S    la 
entre 

.'S,   et 


CIIAriTUE  LVIII 

l'IlOCfcDURE  llKVANT  MIS  CDIIKS  UKS  COMMISSAIRES  POUU  LA 
DÉCISION  SOMMAIRE  DES  l'KTITKS    CAUSES 

L'article  124(i  permet  l'intervention  dans  les  affaires  unies 
devant  les  Cours  des  commissaires. 

La  disposition  exceptioiinclle  de  l'article  1194  ('.  V.  C. 
relative  au  délai  d'assignation,  lorsqu'il  s'agit  d'un  bref 
accompagné  de  saisie  conservatoire,  est  abrogée,  en  sv)rte  (pie 
ce  bref  sera  :\  l'avenir  soumis  j\  la  règle  ordinaire  énoncée 
par  le  paragraphe  premier  do  cet  article  (Article  1252). 


'm 
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Le  changement  relatif  an  témoignage  de  l'imissier  qui  a 
signifié  le  bref  d'assignation,  apporté  par  l'article  1200  est 
conforme  à  la  règle  Tionvelle  de  l'article  309. 

L'abrogation  do  l'article  1215  C.  1*.  C!.  ent  recommandée. 
Le  tarif  auquel  il  renvoie  se  trouve  actuellement  dans  les 
articles  2441  et  2442  des  Statuts  refondus. 


CnAT'ITRE  LLX: 

MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  h.\  l'ROcfînURE  ET  1,RS 
JUGEMENTS  DES  THIliUNAUX  INFÉRIEURS 

L'article  1275  exige  d'une  manière  expresse  la  signiiiea- 
tion  de  l'avis  de  requête  i)ouv  ccrtiorari,  aussi  bien  à  la  partie 
adverse  qu'au  fonctionnaire  saisi  de  la  cause  ou  qui  a  rendu 
jugement.  Cet  amendement  complète  les  dispositions  du 
présent  Code  (pii,  par  l'article  1231,  reconnaît  aux  parties  le 
droit  (le  comparaître  et  de  cond)attre  les  conclusions  de  la 
requête. 

Le  nouvel  article  12S3  exige  qu'avis  de  l'émission  du 
bref  et  du  jour  fixé  pour  le  rapjiort  soit  donné  à  la  partie 
adverse. 


ONZIEME  PAllTIE 


PROCEDURES   NON   CONTENTIEUSES 

L'article  ^ia  du  projet  conlère  h  la  Cour  de  District  et  à 
l'un  des  juges  de  cette  cour  les  pouvoirs  donnés  à  la  Cour 
Supérieure  ou  à  l'un  des  juges  de  ce  tribunal  relativement  aux 
]irocédure8  non  contentiouses. 

I  *our  permettre  à  la  Cour  de  District  d'cxi'rcer  la  compétence 
((ui  lui  a  été  ainsi  attribuée,  il  a  été  nécessaire  de  changer  le 
texte  de  plusieurs  articles  qui  ne  visaient  (juc  la  Cour  Supé- 
rieure, sesjuges  et  ses  protonotaires,  en  les  rendant  applicables 
il  la  Cour  de  District  et  ii  sesjuges  et  olHcicrs. 
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CHAPITRE  LX 

DISPOSITIONS  aÉNBRAI-Eg 

La  référence  h  l'article  890  C.  P.  C,  faite  par  l'article  1337 
C  P.  (l,  est  incorrecte  depuis  les  modifications  apportées  aux 
dispotiitions  régissant  les  rapports  outre  locateurs  et  locataires 
par  la  loi  tiiii  organisa  la  procédure  en  matière  sommaire. 
De  plus,  le  délai  accordé  aux  parties  par  suite  de  cette  réfé- 
rence ne  nous  a  pas  paru  suffisant.  Aussi,  avons-nous  déclaré 
dans  rarticlo  V2SS,  qu'il  sera  le  même  ([ue  celui  prescrit  pour 
les  alfiiires  ordinaires. 

Le  projet  ne  reproduit  pas  l'article  1340.  Les  jugements 
du  tribunal  sont  susceptibles  d'appel  et  de  revision  eu  vertu 
des  règles  ordinaires,  et,  aux  termes  de  l'article  08  du  projet, 
les  décisions  rendues  par  le  juge  en  chambre  dans  les  ail'airea 
dont  la  connaissance  lui  est  attribuée  le  sont  également. 


CHAPITRE  LXI 


UMOISTRES  ET  MANIERE  DE  LES  AUTHENTIQUER 


SKCTION  I 


Jieyistrcs  de  Vétat  civil 

Aux  termes  de  l'article  1295,  la  mise  en  cause  des  parties 
que  le  jnge  estime  intéressées  dans  la  rectification  d'un  acte 
do  l'état  civil,  se  fera  par  simple  signification  de  la  requête. 

Le  transfert  au  Code  civil  des  articles  1241rt  à  1241/  C.  I*. 
C.  est  recommandé.  Des  disiiositions  portant  sur  des  sujets 
analogues  se  trouvent,  eu  etlet,  dans  ce  (?ode.  La  rédaction 
de  ces  articles  requerra  modification,et  une  extension  suitisanto 
devra  leur  Ctre  doiuiée  pour  que  lenr  ajiplication  ne  s'arrête 
pas  aux  registres  des  paroisses,  mais  s'étende  à  ceux  de 
toutes  églises,  congrégations  et  sociétés  religieuses. 


xlii 


SECTIONS  H  ET  III 


Begîstres  des  bureaux  d'enregistrement,  des  shérifs 
et  des  coroners 

L'article  1242  du  Code  de  procédure  répète,  avec  change- 
ment de  phraséologie  seulement,  cette  partie  de  l'article  2181 
du  Code  civil  qui  renfenue  les  règles  à  suivre  pour  authenti- 
quer les  icgistres  des  bureaux  d'enregistrement.  Sa  place 
véritable  est  dans  ce  chapitre.  L'article  du  Code  civil 
devrait  être  modifié  en  y  insérant  une  simple  référence  au 
Code  de  procédure  O. 


CHAPITRE  LXII 

COMPULSOIRES 

Le  projet  n'apporte  pas  de  changements  sensibles  à  ce  cha- 
pitre. 


CHAPITRE  LXIII 

CONSEIL  DE  FAMILLE 


L'articlel311  complète  rénumération  de  l'article  1256  C.  P. 
C.  par  la  mention  du  mode  de  nomination  des  conseils 
judiciaires  et  des  subrogés  tuteurs. 


I 
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CHAPITRE  LXIV 

TUTEURS,  CURATEURS  ET  CONSEILS  JUDICIAIRES 

Un  changement  semblable  à  celui  signalé  au  sujet  de 
l'article  1311  est  apporté  par  l'article  1817. 

Le  mot  "  insolvable  ",  qu'on  trouve  à  l'article  1263  C.  P. 
C.  est  omis  de  l'article  1318,  parce  qu'il  eu  restreint  trop 
l'application. 

(1)  Cf.  C.  C,  46,  et  C.  V,  C,  123e. 


xliii 

L'article  1266  du  Code  actuel,  relatif  à  la  prestation  du 
Berment  par  les  curateurs,  fait  double  emploi  avec  les  articles 
339,  H73,  89  et  686  du  Code  civil,  et  l'urtiole  1334,  §  1,  du 
CVmIc  de  procédure.  Noua  on  proposons  rabrogation,  et 
reconmiandons  la  suppression  de  ce  qu'il  y  a  de  surabondant 
dans  ces  dispositions  et  l'insertion  d'un  article  général  à  ce 
sujet  au  chapitre  de  la  curatelle  dans  le  Code  civil. 


CHAPITRE  LXV 

VENTE  DES  BIENS  DES  MINEURS  ET  AUTRES  INCAPABLES 


256  C.  P. 

3  conaeils 


sujet  de 

J63  C.  P. 
leiut  trop 


SECTION   I 

Biens  excédant  quatre  cents  piastres 

L'amendement  apporté  par  l'article  1;5"22  du  projet  indique 
le  mode  de  nomination  dos  exports  dans  le  cas  où  les  biens  à 
vendre  appartieiment  à  un  intordit.  Il  ost  basé  sur  la  section 
1  du  chapitre  48  des  Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  dont 
une  partie  avait  été  omise  par  les  coditioatours. 

L'article  1224  supprime  pour  le  rapi)ort  des  experts  la 
formalité  inutile  de  l'acte  en  brevet. 

Le  nouvel  article  1228  n'innove   pas.    Il  se  borne  à  repro- 
'I     duire  une   partie  de   l'article  298  du   Code  civil,  qui   est    à 
S      sa  place  ici  et  qui  pourra  sans  inconvénient  être  retranchée  de 
ce  Code. 

L'addition   faite   par  l'article  1329    ost   due   au   pouvoir 
I     conféré  par  l'article  1336  de  vandre  certains  effets   au  cours 
de  la  bourse. 


L'article  1331,  qui  reproduit  partie  (lo  l'article  299a  du 
Code  civil,  est  inséré  ici  alin  de  grouper  sous  un  môme  titre 
toutes  les  dispositions  concernant  cette  matière.  Nous  y 
ajoutons  la  stipulation  que  la  vente  des  biens  d'un  interdit  se 
fera  en  présence  de  sou  curateur. 

Les  règles  relatives  à  la  publicité  de  la  vente  des  immeubles, 
contenues  dans  l'article  1332,  sont  conformes  à  celles  que 
prescrit  l'article  716. 
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Quant  à  l'article  1333,  qui  se  rapporte  h  la  puhlioitô  de  la 
vente  do  oortuins  effets,  il  est  tiré  de  l'article  200  du  Code 
rivil,  et  prévoit  un  eus  sur  lequel  le  Code  de  procédure  est 
Hileucieux. 

SEC  I  Ion    II 

Bh'Hfi  v'e.n^éfldDi  pas  qiKtlrc  cents  pinslrcs 

Aux  tornieH  de  l'artit^le  l-").'?0,  les  avis  iK^  la  vente  dans  les 
cas  visés  par  cette  section  semut  donnés  en  la  manière  indi- 
quée dans  les  articles  1332  et  1333, 


CHAPITRE  LXVI 

PROCÉDURES  RELyVriVES  AUX  SUCCK.^SIONS 
SECTION    I 

Scellés 

Le  projet  uc  fait  pas  subir  d  hangements  à  cette  partie 
du  Code. 

.SKCTION    II 

I 

InvenUiire 

Grâce  i\  la  nouvelle  rédaction  de  sa  première  partie,  l'article 
1374  permet  de  référer  la  question  du  <lr(iit,  d'assister  k 
l'inventaire  au  juge,  chaque  fois  que  des  difficultés  se  produi- 
sent ;\  ce  sujet. 

L'article  1324  du  Codei'ivil  exige  que  l'iiivcntaire,  dans  le 
cas  auquel  il  se  i'ai)porte,  soit  clos  en  justice.  liC  ('ode  civil 
et  le  l\)de  de  procédure  ne  disent  jias  comment  se  fait  cette 
clôture.  L'ancien  droit  attribuait  au  juge  le  pouvoir  de  clore, 
sur  présentation  de  rinventairo  et  sur  déclaration  sous  ser- 
ment (pi'il  était  lidMe  et  exact  (').  Les  Statuts  refondus  du 
l>as-('anaila  ('-^  doiuuiient  en  cette  matière  le  nicme  pouvoir 
au  protonotaire  qu'au  juge.  (Jette  dernière  disiiosition  a.  été 
abrogée  par  les  ytatiits  refondus  de  (iii('l)cc  ('•'•>,  et  la  compé- 
tence du  protonotaire  est  aujourd'hui  fort  ilouf  euse.  J^e  nouvel 

(1)12  Pigeau,  344,  ;i4r). 

(2)  c.  78,  s.  L'S. 

(3)  Appendice  A. 


xlV 


,to  partie 


article  1377  détermine,  conformément  à  l'usage,  le  mode  à 
Ruivro  dans  tous  les  cas  où  la  clôture  en  justice  est  requise. 
Il  est  coniplcté,  pour  ce  ([ni  regarde  la  juridiction  du  proto- 
nolairo  ot  du  grclUer,  pur  l'article  12l>0. 
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Lettres  <le  bénéfice  d'inventaire 

La  modification  apportée  par  l'article  lîî8ô  connistc  dans 
l'insertion  de  la  partie  de  l'article  1010  C.  P.  C,  à  laquelle 
l'article  1:522  C  P.  C.  so  borne  à  renvoyer.  On  trouvera  dans 
l'appendice  une  tbrniule  do  l'avis  que  doit  donner  l'héritier 
bénéliciairc. 

SKCTION    IV 

Lettres  de  vérification 

Outre  de  nond^reuses  améliorations  apportées  à  la  rédaction, 
le  seul  changement  (pi'il  importe  do  signaler  est  celui  de 
l'article  l.'ÎO!},  (pii  assimile  le  mode  de  computer  les  délais 
pour  la  présention  de  la  requête  à  celui  suivi  pour  les  assigna- 
tions ordinaires. 


■,  l'article 
iissister  à 
produi- 

(,  dans  le 
'ode  civil 

lait  cette 
11- de  clore, 

sons  ser- 

)iidus  du 
le  pouvoir 
ion  a    été 

la  compé- 
J>e  nouvel 


SHCIION  V 

Envol  en.  ■jiossession 

L'article  1401  met  fin  k  une  anonndie  en  attribuant  au 
juge  une  compétence  ([ui  n'appartient  maintenant  qu'au 
tribunal  (Article  i:)27  C.  P.C.)  et  au  protonotaire  (Article 
1339  C.  P.  C).  Nous  recommandons  que  des  changements 
correspondants  soient  apportés  aux  articles  93  et  suivants  du 
Code  civil. 

SKCTION  VI 

Sitecessio)is  vacantes 

Les  articles  1:?;>1  et  1332  du  Code  actuel  sont  retranchés 
vu  qu'ils  ne  font  ([ue  reproduire  les  articles  (J81  et  685  du 
Code  civil. 

Le  mode  de  publicité  de  l'avis  ue  nomination  du  curateur 
est  expressément  énoncé  dans  le  paragraphe  deitxième  de 
l'article  1406. 
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;  '■  ARBITRAOES  .    "  , 

Lo  projet  n'apporto  aucun  rhangoniont  k  rettomatîëro. 

Observation  relativa  aux  articles  I3S5-I35B  C.  P.  C.  supprimés  par 

la  projet 

Oos  articles,  qui  concernant  la  cliviHion  de  la  province  en 
(liKtricts  jiuliciairos,  ne  sont  pas  reproduits  parle  projet,  vu 
qu'ils  sont  plus  k  leur  place  dans  les  Statuts  refondus. 

On  trouvera  ci-ajinNs  une  table  indiquant  l'ordre  dans 
lequel  devront  être  rangés  les  divers  sujets  du  nouveau  Code. 


Québec,  30  octobre  1805. 

Charles  Lanctot, 
Percy  c.  Ryan, 

Secrétaires, 


TH.  (ÎHASE-CASGRAIN, 
JULES  K.  LARME, 
C.  P.  DAVIDSON, 

Commissaires. 


"0. 

é3  p«P 

loe  en 

5t,    VU 


dans 
Code. 


iAIN, 


saircR. 


ORDRE  DES  MATIÈRES  DU  CODE 


ra*i 


LE  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


PREMIÈRE   PARTIE 

dispositions  généualeâ 
Chai'. 

I.  Dph  (ligpoHitioiisdi'clamtoiivs  et  interprétatives. 

II.    Du  pouvoir  et  (le  lu  juridiotioii  des  cours 

Section  I.  Dispositions  jL^éiiéralos 

ir.  Cour  (lu  Iuuk;  de   la    reine    (siégeant 
en  appel) 

III.  Cour  Hupérioire  et  cour  de  revision. . . 

IV.  ('our  de  district 

V.  (.'Our  des  conimissaires 

VI.  .In<j;es  de   puix,   cour  du   r(.'Corder   et 

autres  juridictions  intérieures 

vir.  Cour  supH^-nie  du  Canada 

VIII.  Sa  Araj(>st(i  en  son  conseil  privé 

m.  De  la  Juridiction  du  juge  en  chambre 

IV.  Des  règles  de  prati(iue 


DEUXIÈME  PARTIE 


RKGLES  APPLIOABLKS  A   TOUTES   LES   ACTIONS 


V.  De  l'action  et  des  personnes  c^ui  peuvent  y  être 

parties 

VI.   Du  mode  de  C(iniparution   des   parties   et   de 

l'élection  de  domicile 

VII.  J  )u  cumid  des  causes  d'actions 

Vllt.  Des  actions  contre  les  otHciers  publics 

IX.  Des  procédures  i»  J'ortnâ  pauperis 

X.  Du  lieu  de  l'introduction  de  l'action 

XI.  Des   rt^gles   générales  relatives  à  lu  plaidoirie 
écrite 


TROISIÈME  PARTIE 

l'HOOÈDlIKH   DKVANT   LA   OOIIR  SIU'ÈKIEnRK 

XIT.   I  )i>  l'iiHHi^iintioii 

XIII.   I)(!  l'eut iv(t  (le  Ui  cauBO 

X  I  V.   hi'  lu  iinHliictioii  (h'ti  pl(«t'«'H 

XV.   jtcrt  couiimnitioiirt  et  »lii  (léiiiut  du  ('      "timître. 

A\'l.    Ko  lu  «•onU'Hliitioii  en  ciuiHt' 

iSoctiuii   I.   Kxe(>|)ti()iiH  iiivIiiiiiiitiiroH        

5:}   I.   Kt\i<leH  eoniimiiii's   i\   louh.'H  les 

exceptions  |»tvlimiimiro8 

il)  -.   Kx<'epti()ii  «lé»'liiiiiloire 

^  8.   Kxeeptioii  do  litiHpendoiice 

{J  4.  Exception  h  In  l'orme 

{§  T).  KxceptioM  diliitoii'o 

11.   Coiitcstiition  un  niéfile 

v$   1.   hiKci'iplion  en  droit 

§  ±   héfeiiHc 

!ïj  ;t.  JiéponKcs  et  réprupies   

J^  4.    rrodnction  <les  pièces.. 

5^  r».   I  liHposilionrt  uppliculilcH  uiix  dô- 
l'enscrt,  ivponsi's  et  réplicpies.. .  . 

m.   ("ontostutioii  liée 

XVII.    Des  inci<lents 

iSuution   I.   Denumde     iiicidontu     (  'niundt; 

leçon  vent  ionnelle. ...  

II.  Intervention 

m.  Jnt<i.ription  en  liuix 

IV.  Récusation    

V.    I  'CSUVI'U 

VI.   ('onstitution  de  nouveuu   procureur.. 

VII.   Iveprise  d'inslanco 

VIII.    Dcsisteineiit 

IX.    l'éroniption    d'instance 

X.    Kxainen    préalable    et  inspection  do 

documents 

XI.  Réunion  d'actions 

XVllI.    nel'instiuction 

yoctiiui   1.   Inscription 

II.  Assignation  des  témoins 

ni.  Marolio  do  l'instructiou  et  ujourue- 
mont 

IV.  Examen  des  témoins 

V.  Coiumout  les  dëpositioiis  sont  priaea. 
XIX.   Des  incidente  de  la  preuve  et  deriustructioii. . 

Sectiou  I.  Ëxameu  des  témoiuâ,  de  coiiseuts- 
meut.....»*  *•..»••••••••  ••••••• 


rtf. 


ItiU 


Kli; 


r.. 


(lo 


ne- 
ea. 

•   • 


5 

Section  ii.  Examen  de»  témoins  malades  ou  sur 
lo  point  do  quitter  la  proviiico. .. . 
Ht.   Kxnmon  don  tmiioiiin  daiiH  un  endroit 
jiiilro  <|iio  oi'lui  où  la  l'aiiHO  ont  pon- 
dante   

IV.  FailH  ot  arlicU'H 

V.  Sonnent  dél'érô  i)ar  In  trilMinal 

VI.  Knqnr^to   devant     ini     «'oniuiisKairo- 

onqnèteni- 

vil.  (îoniniiHHionrt  rogatoiron 

:  '  vin.  ExpertiKOH,  viHitoH  des  lieux,  renvoirt 

en  matière  d«  eoinptoHetai'hitnijïo 

S  1.    KxportiwoH  ot   vinitoH  den   lionx 

j}  2.  Renvoi  en  matièrode  eoinpto  à 

de8  pratieionHou  aiiditoiir« 

§  3.   Arbitrages 

{l}  4.   Dispositions   j^énénUes  applica- 
bles aux  trois  paragraphes  qui  pré- 

e^dcnt 

XX.  De  l'enquête  par  dotant  et  e.r  pitrtr 

XXI.   Du  procès  |mr  ji'rv 

Section  i.   Dispositions  préliminaires 

11.  Ijo  jury 

III.  Formation  du  tableau  et  choix  dos 

jurés 

IV.  AHsignation  des  jurés 

V.  J)e  la  composition  du  jury  et  récusa- 

tions tant  du  rAle  (|Uo  <los  jurés...  . 

VI.   Procédure  devaid  les  jurés 

VII.  Ce  qui  est  du  ressort  <lu  juge  et  du 

jii'T 

VIII.  Verdict 

IX.  Jugement  après  le  verdict 

X.  Moyens   do   se   pourvoir   contre    les 

jugements  et    procédures   dans  les 

'  causes  réservées 

§  1.   Dispositions  générales 

i)  2.   Nouveau  procî's 

{}  i?.  dugement  diAV-rent 

XXII.  De  l'adjudication  sur  un  point  de  droit  lorsque 

les  faits  sont  admis 

XXIir.  Des  amendements 

XXIV.  Des  jugements 

Section  i.  Confession  do  jugcmont 

II.  Jugement  sur  défaut  de  comparaître 

ou  do  plaider 

m.  Règles  générales  relatives  aux  juge- 
ments  

XXV.  Des  dépens.. , , , 


•!•*■ 


\:>; 


6 

XXVI.  De  l'exécution  volontaire  des  jugements 

Section  i.  Réceptions  de  cautions 

k  II.  Redditions  do  comptes 

III.  Délaissement 

IV.  Offres  rccllos,  judiciaires  et  antres  et 

consignation 

XXVII.  Do  l'examen  des  débiteurs  aprcs  jugement.  . 

XXVIII.  Do  l'exécution  provisoire 

XXIX.  Des  choses  qui  ne  peuvent  être  saisies 

XXX.  De  l'exécution  forcée  des  jugements 

Section  i.  Dispositions  généraûss 

II.  Exécution  sur  action  'éellc 

III.  Exécution  sur  actiitn  pcrsoiuiollo.  ... 

§  1.  Dispi)sitionHg  énéralos 

§  2.  Exécution  dos  biens  meubles...  . 

I.  Saisie 

II.  Opposition  i\   la   saisie-exé- 
cution  

III.  Vente  dos  biens  meubles. .  . 

IV.  Rapport  du   bref,  paiement 

et  distribution  des  deniers 

p  n'Oevés 

§  3.  Saisic-anvt 

,         §4.  Exécution  des   immeubles 

1.  Saisie  des  immeubles 

II.  Annonces 

III.  Suspension    do    la    vonteet 

opposition. 
;  1.  Opposition  h  fin  d'annuler.. 

2.  "  à  lin  de  flistraire 
8.          "  iV  fin  (lo  charge. 

4.  "  aux  charges  im- 
posées sur  les  immeubles 
saisis 

5.  Dispositions  générales 

IV.  Des  enchères  et  de  la  vento. 
V.  Vente  ;\  hi  folio  enchère.  . . 

VI.  Rapport  do  l'exécution..  . . 

VII.  Eftots  du  décret 

VIII.  Demande  en  nullité  de  dé- 
cret  

IX.  Oppositions  à  fin  de  conser- 
ver   

X.  Paiement  des  deniers   sans 

ordre  <le  disfribiitioii 

XI.  Ordre   et    distribution    des 

deniers  prélevés 

XII.  Sous-ordre 

xiii.  Paiement  des    deniers  pré- 
levés  


Section  iv.  Emprisonnement   en  matière  civile 
et  contrainte  par  corps 

XXXI.  De  la  cession  île  biens 

QUATRIÈME    PARTIE 

MESURES  PROVISIONNELLES 

XXXII.  Disposition  gtinôrale 

XXXIII.  Du  capias  ad  respondeiulum 

Section  i.  Emission  du    capias 

II.  Exécution  du  capias 

III.  Mise  en  liberté  provisoire  moyennant 

caution 

IV.  Contestation  du   capias 

V.  Effet  du  capias 

XXXIV.  De  la  saisic-arret  avant  jugement 

Section  i.  Arrôt  simple 

II.  Arrêt  en  mains  tierces 

XXXV.  De  la   saisie-revendication 

XXXVI.  De  la  saisie-gageiie 

XXXVII.  Des  injonctions^ 

XXXVIII.  Du  séquestre  judiciaire 


CINQUIÈME    PARTIE 

PROCÉDURES   SPÉCIALES 

XXXIX.  Des  procédures  relatives  aux  corporations  et 

aux  fonctions  publiques 

Section  I.  Corporations  formées  irrégulière- 
ment et  celles  qui  violent  ou  excè- 
dent leurs  pouvoirs 

II.  Uoiirpatioii  do  charges  publiques  ou 
corporatives  ou  do  franchises 

III.  Mandamus 

IV.  Prohibition 

V.  Dispositions  générales 

XL.  De  l'nnnulation  des  lettres  patentes 

XLI.  De  la  pétition  de  droit 

XLII.  Des    poursuites    hypothécaires   contre   les 
immeubles    dont    les    propriétaires    sont 

incoiunis  ou  incertains 

XLIU.  Du  partage  et  de  la  licitatiou  forcés 


Ijii!'   '.;  i!  ' 


«•"'■"*! 


,4- 


XLIV.  De  l'action  en  bornage 

XLV.  Des  actions  possessoires 

XLVI.  De  la  purge  des  hypothèques  ou  ratification 

(le  titre 

XTiVII.  Do  la  séparation  entre  époux 

Section  i,  Séparation  <lo  bie.ts 

.1.  Séparation  de  corps 

XL  Vin.  Des  oppositions  au  mariage 

XLIX.  De  Vhabcns  corpus  ad  subjicienditm  en  ma- 
tière civile 

SIXIÈME  1  ARTIE 

PROCÉDURES   DEVANT  LA  COUR  DR    DISTRICT 

L.  Dispositfons  générales 

Lf.   Dos  causes  susceptibles  de  re vision  ou  d'ap- 

.    pol 

IjI  r.  Des  causes  non  susceptibles  de  revision  ni 
d'appel 

SEPTIÈME  PARTIE 

MATIÈRES  SOMMAIRES 

LUI.  De  la  procédure  en  matière  sommaire 

HUITIÈME  PARTIE 

MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LES  JUGEMENTS 

LIV.  De  l'opposition  à  jugement 

LV.  De  la  reciuôtc  en  revision 

LVl.  Do  la  recpiôte  civile 

LVII.  De  hi  tierce  opposition 

LVIII.  De  la  revision  devant  trois  juges. 

LIX.  De  l'appel  à  la  cour  du  banc  de  la  reine... . 
LX.  De  l'appel  à  Sa  M;  j  -3té 


NEUVIÈME  PARTIE 

JURIDICTIONS    INFÉRIEURES 

LXI.  De  la  procédure  devant  les  cours  des  com- 
missaires pour  la   décision  sommaire  des 

petites  causes 

LXil.  Des  moyens  de  se  pourvoir  contre  la  procé- 
dure et  les  jugements  des  tribunaux  infé- 
rieurs  

DIXIÈME  PARTIE 

PROCÉDURES  NON  CONTENTlEUSÉS 

LXIII.  Dispositions  générales i * 

LXIV.  Des  registres  et  de  la  manière  de  les  authen- 
tiquer  

Section  i.  Registres  de  l'état  civil 

II.  Registres  des  bureaux  d'enregistre- 
ment   

lir.  Registres  des  shérifs  et  coroners.  . .  . 

LXV.  Des  compulsoirc  , 

LXVI.  Du  conseil  de  famille 

LXVII.  Des  tuteurs,  curateurs  et  conseils  judiciaires. 
LXVIII.  De  la  vente  des  biens  des  mineurs  et  autres 

incapables 

Section  i.   Biens  excédant  quatre  cents  piastres. 
II.  Biens  n'excédant  pas  quatre  cents 

piastres  

LXIX.  Procédures  relatives  aux  successions 

Section  i.  Scellés 

§  3 .  Apposition  des  scellés 

§  2.  Levée  dos  scellés 

II.  Inventaire 

§  1.  Confection  de  l'inventaire.... 

S  2.  Vente 

m.  Bénéfice  d'inventaire 

IV.  Lettres  de  vérification ,.#... 

v.  Envoi  en  possession 

VI.  Successions  vacantes 

LXX.  Des  arbitrages 


W'7: 


W- 


SUP' 


!#?-■■ 


V 


/  ' 


8 


rm 


.!■  ?T 


■■î     n 


•-V  »J.    :'  * 


'I    ili  U    1.11  U  V  iJ 


-/ 


.'  I 


]3Al 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


TABLE  DES  MATIERES 

(Suite) 


XXXIV.  De  l'emprisonnement  en  matière  civile  et 

de  la  contrainte  par  corps 951 


CINQUIÈME  PARTIE 

mesures  provisionnelles 

Chap.  Art. 

XXXV.  Disposition  générale 968 

XXXVI.  Du  capias  ad  respondendum 

Section  i.  Emission  du  capias 969 

II.  Exécution  du  capias 981 

III.  Mise  en  liberté  provisoire  moyen- 

nant caution .-...,  985 

IV.  Contestation  du  capias 994 

V.  Effet  du  capias 1000 

XXXVII.  De  la  saisie-arrêt  avant  jugement 

Section  i.  Arrêt  simple 1006 

II.  Arrêt  en  mains  tierces 1015 

XXXVIII.  De  la  saisie-revendication 1021 

XXXIX.  De  la  saisie-gagerie 1027 

XL.  Des  injonctions 1030 

XLI.  Du  séquestre  judiciaire 1046 

SIXIÈME  PARTIE 


PROCEDURES   SPECIALES 


XLII.  Des  procédures  relatives  aux  corporations 

et  aux  fonctions  publiques 

Section  i.  Corporations  formées  irrégulière- 
ment et  celles  qui  violent  ou 
excèdent  leurs  pouvoirs ,  105^ 


Jr 

m 


14 

II.  Usurpation  de  charges  publiques  ou 

corporatives  ou  de  franchises....   1061 

m.  Ma'adamus 1066 

IV.  Prohibition .,,  1077 

V.  Dispositions  générales 1080 

XLIIÏ.  De  l'annulation  des  lettres  patentes 1081 

XLIV.  De  la  pétition  de  droit 1085 

XLV.  Des  poursuites  hypothécaires  contre  les  im- 
meubles dont  les  propriétaires  sont  incon- 
nus ou  incertains. ...' 1099 

XLVI.  Du  partage  et  de  la  licitation  forcés... . . .  1111 

XL  VIL  De  Faction  en  bornage 1133 

XLVIIL  Des  actions  possessoires 1138 

XLIX.  De  la  purge  déô  hypothèques  ou  ratifica- 
tion de  titre 1141 

L.  De  la  séparation  entre  époux 

Section  i.  Séparation  de  biens 1163 

II.  Séparation  de  corps 1172 

LL  Des  oppositions  au  mariage 1178 

LU.  De  Vhabeas  corpus  ad  siihjmendum  en  ma- 
tière civile 1187 

I 

SEPTIÈME  PARTIE 

PEOCÉDCRES  DEVANT  LA  COUR  DE  DISTRICT 

LUI.  Dispositions  générales 1199 

LIV.  Des   causes   susceptibles    de    rc vision   ou 

d'appel , 1208 

LV.  Des  causes  non   susceptibles  de  révision  ni 

d'appel 1209 


HUITIÈME  PARTIE 

MATIÈRES   SOMMAIRES 

LVI.  De  la  procédure  en  matières  sommaires...  ,   1223 
NEUVIÈME  PARTIE 

APPEL   A   SA  MAJESTÉ 

LVII.  Procédure  sur  l'appel  à  Sa  Majesté 1287 


i 
,1 


m 


M: 


■S 
I 

4 


ou 

1061 

•  • 

1066 

♦N|# 

1077 

'«  • 

1080 

•  • 

1081 

•  •  • 

1085 

im- 

on- 

1099 

•  •  • 

1111 

•  •  • 

1138 

•  ■  • 

1138 

ica- 

•  •  • 

1141 

•  «  « 

1163 

•  •  • 

1172 

1178 

ma 

- 

•  • 

.  1187 

15 

DIXIÈME  PARTIE 

JURIDICTIONS  INFÊBIEUR18 

LVIII.  De  la  procédure  devant  les  cours  des  com- 
missaires pour  la  d«3ci8ion  sommaire   des 

|)etites  causes 1241 

LIX.  Des  moyens  do  se  pourvoir  contre  la  pro- 
cédure et  les  jugements  des  tribunaux 
inférieurs 1272 

ONZIÈME  PARTIE 

PROCÉDURES   NON   CONTENTIEUSRS 

LX.  Dispositions  générales 1288 

LXI.  Des    registres   et  de   la    manière  de    les 

authentiquer 

Section  i.  Registres  de  l'état  civil 1291 

II.  Registres  des  bureaux   d'enregis- 
trement    1297 

m.  Registres  des  shérifs  et  coroners. .  1298 

LXII.  Des  compulsoires 1300 

LXIII.  Du  conseil  de  famille 1311 

LXIV.  Des   tuteurs,   curateurs   et  conseils  judi- 
ciaires    1317 

LXV.  De   la  vente  des  biens   des   mineurs   et 

autres  incapables 

Section  i.  Biens  excédant  quatre   cents  pias- 
tres   1321 

II,  Biens  n'excédant  pas  quatre  cents 

piastres 1337 

LXVI.  Procédures  relatives  aux  successions 

Section  i.  Scellés 

§  1.  Apposition  des  scellés 1341 

§  2.  Levée  des  scellés 1354 

II.  Inventaire 

§  1.  Confection  de  l'inventaire...   1366 
^  2.  Vente 1378 

III.  Bénéfice  d'inventaire 1384 

IV.  Lettres  de  vérification 1390 

v.  Envoi  en  possession 1401 

VI.  Successions  vacantes "  1405 

LXVIL  Des  arbitrages 1409 


IkuwartoA^i 


I,  I     ' 


I  •>      1 


TABLEAU  DES  ABRÉVIATIONS. 


A.  J. — Acte  concernant  la  réorganiHation   des  tribunaux 
judiciaires  (1893). 

A.  R.  O. — RiNglort  cit  ordonnances  do  la  cour  d'ëcbiquier 

du  Canada  dans  les  causes  d'amirauté. 

Bellot. — Procédure  civile  de  Genîjve,  \)&r  P.  P.  Bellot. 

B.  R.  Q. — Rapports  judiciaires  officiels  de  Québec,  Cour 

du  Banc  do  la  Reine. 
Cal. — Code  of  Civil  Procédure  of  California. 

C.  0. — Code  civil  du  Bas-Canada. 

C.  I.  C.  F. — Code  d'instruction  criminelle,  français. 

C.  P.— ^Code  de  procédure  civile  (actuel). 

C.  P.  C. — Code  do  procédure  civile  du  Bas-Canada. 

C.  P.  C.  F. — Code  de  procédure  civile,  français. 

C.  P.  G. — C'  ^e  de  procédure  civile  de  (Jenève. 

C.  P.  L. — Code  of  Civil  Procédure  of  Louisiana. 

C.  S.  N".  B. — Consolidated  Statutes  of  Ncw-Brunswick. 

0.  S.  Q. — Rapporta  judiciaires  officiels  de  Québec,  Cour 

Supérieure  et  Cour  do  Revision. 
Eng.  J.  A.  1873.— English  Judicature  Act,  1873. 
Eng.  R.— English  «  Rules  of  Suprême  Court",  1883,  ainsi 

que  consolidé  dans  "l'Aunual  Practice,  1893". 
H.  &  L.— Holmeated  and  Langton,Ontario  Judicature  Act 

and  Rules  of  Practice. 
H.  L.  C— Houso  of  Lords  Cases. 
Loranger. — Commentaires  sur  le  Code  civil. 
Doutre. — Gonzalve  Doutre,  Les  lois  de  la  Procédure  Civila 

dans  la  province  de  Québec 

K.  S.  R.  O. — Nova  Scotia,  Rules  of  Suprême  Court  Order. 
N.  Y.  C— Code  of  Civil  Procédure  of  New- York. 
Ont.  J.  A.— Ontario  Judicature  Act  j  (R.  S.  O.,  c,  44), 
R— Rule, 


18 


R.  0.  0.  S. — Rapport  do  la  commisRiou  do  codification  do 
StatutH,  sur  Ioh  rt^formoH  judiciaîroH,  1882. 

R.  V.  (y.  S. — Règl«H  do  prutiqiio  do  la  Cour  Suporiouro. 

R.  P.  O. — CoiiHolidated  KuIoh  of  IVaotico  of  tho  Hiipreme 
(/ourt  of  Judicuturo  for  Ontario. 

R.  H.  N.  S. — Rovisod  StatutcH  of  Nova  Hcotia. 

S.  K. —StatutH  rofoiiduH  do  (iui)bo(\ 

H.  R.  0. — Statuts  roviH(5rt  du  (!)aiiada. 

V.  c.  B. — HtatUtB  do  Qu(5boc.  Victoria.  Chapitre.  Sec- 
tion. 

V;  {C). — Statuts  du  Canada. — Victoria. 


Ce  i 
I 


Le  Code  de  Procédure  Civile 


CIIAriTRK  XXXIV 


DE  l'kMJ'IUSONNKMKNT  EN  MATifcRB  C1VII<B   ET  DE  LA   CONTRAINTE 

PAR  coni'8 

1ISI«  La  ooiilriiintL'  ]mv  corps  on  vortu  d'uii  jiigoiiKMit 
rendu  on  inatitNro  civilo  n'a  lion  ([u'j\  l'ôgiinl  dos  porsonnoH  et 
dans  les  ca»  Hpôoifius  dans  les  artioloH  qui  snivont. 

NoHvma  ;  C.  C,  2271. 

1IS2«  Los  porrtonnos  ciintraii^nablos  pur  corps  sont  : 

1.  Los  tiitonrs,  ouratonrs  ot  Hdiu-iairos,  poHr  tout  oe  qui  ost 
dil  à  raison  do  lour  administration  à  ceux  qu'ils  ont  roprô- 
sontos  ; 

2.  Touto  porsoinio  rosponsablo  connno  sôcpu'stro,  gardion 
ou  dôpositairo,  shérif,  ooronor,  Imissier  ou  autro  ofHcior 
ayant  la  gardo  do  doniors  ou  autros  otlbts  on  vortu  do  l'auto- 
ritô  judiciaire  ; 

5J.  Touto  porsonuo  rosponsaldo  oonimo  caution  judiciaire 
ou  oojunit!  adjudicataire  do  biens  meubles  ou  immeubles 
vendus  on  exécution  du  jugement  d'un  tribunal  ; 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
dos  dommiiges  jtour  injures  personnelles,  lorsque  ces  dom- 
mages s'ôKn'ont  à  cintinante  piastres  ou  plus  ; 

5.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  accordant 
des  dommages  en  vertu  des  articles  2054  ot  2055  du  code 
civil,  pour  une  somme  do  cin([uanto  piastres  ou  plus  ; 

0.  Les  grevés  do  substitution,  les  exécuteurs  ou  adminis- 
trateurs, les  tuteurs,  les  curateurs  et  les  fiduciaires,  pour  les 
dommages  causés  i)ar  leur  fraude  en  taisant  dos  placements, 
ou  pour  les  dommages  résultant  do  ce  que  tels  placements 
ont  été  faits  par  eux  autrement  (lue  ]irévu  ]>ar  l'article  5)81o 
du  code  civil,  ou  tel  ( [n'ordonné  par  le  testament  ou  par  l'acte 
qui  concerno  les  biens  administrés. 

C.  C,  2272,  ameiKlc  ;  S.  R.,  5852. 

1l3tS.  Il   y   a  encore    lieu    à  contrainte  par  corps  pour 

mépris  d'une  ordomiancc  ou  injonction  d'un  tribunal  ou  d'un 

[juge,  ou  pour  résistance  à  telle  ordonnance  ou  injonction,  ou 

pour  tout  acte  tendant  à  éluder  l'ordonnance  ou   l'injonction 

[on  prévenant  ou   empochant  la  siiisie  ou  la  vente  des  biens 

en  exécution  do  rordonnancc  ou  de  l'injonction. 
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L'emprisonnement  en  ce  cas  ne  peut  excéder  un  an,  mais 
peut  être  imposé  derechef  jusqu'à  ce  qu'il  ait  éié  obéi  à 
l'ordonnance  ou  injonction. 

Nouveau,  partie  ;  C.  C,  2278  ;  C.  P.  C,  782. 

J>54.  "Se  peuvent  être  arrêtés  ni  incarcérés  pour  dettes 
ou  autre  cause  d'action  civile,  à  moins  qu'ils  ne  tombent 
dans  quelqu'un  des  cas  énumérés  dans  les  doux  articles 
précédents  : 

1.  Les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomination  que 
ce  soit  ; 

2.  Les  septuagénaires  ; 

3.  Les  femmes. 

C.  G.,  221%  amendé.  .'s>v: 

1>55.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décernée  dans 
les  cas  prévus  par  les  piiragraplies  1,  4,  5  et  6  de  l'article 
952»  avant  l'expiration  de  trjis  mois  à  compter  de  la 
signification  qui  est  faite  au  défendeur  du  jugement  qui  fixe 
le  reliquat  ou  qui  adjuge  les  dommages.  -♦  ■ 

C.  P.  V.,  788. 

U56.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée 
que  sur  ordonnance  spéciale,  accordée  par  le  tribunal 
après  avis  donné  personnellement  à  la  partie  qui  en  est  pas- 
sible. 

Si  elle  se  soustrait  frauduleusement  à  la  signification, 
le  juge  peut,  sur  procès-verbal  l'attestant,  prescrire  le  mode 
de  sigîiification  qu'il  juge  à  propos. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'article  953,  le  juge  peut 
exercer  les  mêmes  pouvoirs  que  le  tribunal  et  oi'donuer  la 
contrainte. 

C.  P.  C,  781,  amendé  ;  782,  partie. 

WttT.  La  contrainte  par  cf>rps  ne  peut  être  mise  à  exécu- 
tion que  sur  un  bref  ou  une  ordonnance  du  juge,  qui  eut 
adressé  aux  mêmes  officiers,  est  revêtu  des  mêmes  formalités 
et  contient  les  mêmes  énoncés  qu'un  bref  d'exécution, 

C.  P.  C,  787. 

V5M.  La  contrainte  est  exécutée  par  l'appréhension  de 
la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée,  et  sa  remise  entre 
les  mains  du  gardien  de  la  prison  commune  du  district  où  le 
bref  a  été  émis. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ce  district,  l'incarcération  a 
lieu  dans  la  prison  la  plus  voisine. 

C.  P.  C,  789. 
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1>59.  Lo  contraint   ne  peut  obtenir   sa  mise  en 
provisoire  eu  donnant  caution. 

Nouveau. 


liberté 


960.  Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté  : 

1.  Les  jours  non  juridiques  ; 

2.  Hors  du  temps  où  il  est  permis  de  signifier  une  assi- 
gnation ; 

3.  Dans  im  lieu  consacré  au  culte,  pendant  le  service 
divin  ; 

4.  Pendant  l'audience  d'un  tribunal  ou  les  séances  d'un 
juge,  ou  en  présence  de  quelque  tribunal  privilégié. 

C.  P.  C,  784,  785,  amendés. 

ttttl*  Néanmoins,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  passé 
outre  à  la  contrainte  un  jour  non  juridique  ou  en  tout  temps, 
s'il  est  établi  que  le  débiteur  agit  de  manière  à  se  sous- 
traire ù  la  contrainte. 

C.  P.  C,  786,  amendé. 

ê 

SI63.  Une  personne  ainsi  incarcérée  peut,  sur  requête  à 
un  juge,  signifiée  à  la  partie  adverse  et  accompagnée  d'un 
affidavit  établissant  qu'elle  n'a  pas  de  biens  au  montant  de 
cinquante  piastres,  obtenir  une  ordonnance  enjoignant  au 
créancier  de  lui  payer,  par  forme  d'aliments  pendant  le 
temps  de  sa  détention,  une  somme  de  pas  moins  de  soixante- 
dix  centius  et  n'excédant  pas  une  piastre  par  semaine. 

C.  P.  C,  790. 

063.  Néanmoins,  s'il  survient  par  la  suite  au  débiteur 
des  biens  excédant  la  somme  de  cinquante  piastres,  le  créan- 
cier peut  être  déchargé  de  fournir  les  aliments. 

C.  P.  C,  791. 


»64.  Le  débiteur  peut  se  pourvoir  contre  la  contrainte 
exercée  contre  lui  pour  cause  d'extinction  de  la  dette,  ou 
pour  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter  le  jugement 
décernant  la  contrainte. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  792. 

tt65.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 

1.  Si  les  formalités  prescrites  pour  l'exécution  du  juge- 
ment n'ont  pas  été  observées  ; 

2.  En  consignant  entre  les  mains  du  shérif  ou  du  proto- 
notaire, le  montant  de  la  condamnation  en  principal,  inté- 
rêts et  frais  ; 

3.  Avec  le  consentement  ou  la  décharge  du  créancier  ; 

4.  Sur  le  défaut  du  créancier  de  consigner  d'avance  les 
aliments  entre  les  mains  du  geôlier  ; 
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5.  l'ar  la  cession  de  biens  suivant  les  dispositions  qui  s'y 
rapportent,   excepté  dans  le   cas  prévu  par  l'article   953  ; 

6.  S'il  a  atteint  et  complété  sa  soixante-dixième  année, 
excepté  dans  les  cas  visés  par  les  articles  952  et  953. 

C.  P.  C,  793,  iwiendé. 

066.  La  nullité  ou  l'élargissement   sont  ordonnés  par  le 
juge  sur  requête  signifiée  au  créancier. 
C.  P.  C,  794,  ameixié. 

\HV7»  Lorsque  l'élargissement  a  été  accordé  sur  défaut 
de  cDUsignation  des  aliments  du  débiteur,  la  contrainte  ne 
peut  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la  même  dette. 

C.  V.  C,  795. 

CINQUIÈME  PARTIE 
Mesures  provisioiinelles 
CHAPITKE  XXXV 

DISPOSITION  (5ÉNÉBALE 

068.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  cliapitres  qui  suivent, 
le  demandeur  peut  obtenir  que  la  personne  du  débiteur,  ses 
biens  ou  la  chose  en  litige  soient  mis  sous  la  main  de  la 
justice,  ou  obtenir  un  autre  remède  provisionnel  ;  sauf  au 
défendeur  son  recours  en  dommages,  en  prouvant  absence  de 
cause  raisonnable  et  probable  dans  la  poursuite  de  ces  voies 
extraordinaires. 

C.  P.  C,  796,  amendé. 

CHAPITRE  XXXVI 

DU  CAPIAS  AD  RESPONDENDUM 

SECTION  I 


Enussio)i  du  captas 

1>6tf.  La  cour  supérieure  est,  seule  compétente  en  matière 
de  capias. 
C.  P.  C,  808. 

î>70.  Le  demandeur  peut  obtenir  un  bref  d'assignation  et 
d'arrestation  contre  le  défendeur  dans  le  cas  où  il  lui  est  dû 
personnellement  une  dette  de  cincpuinte  piastres  ou  plus,  que 
la  dette  ait  été  créée  ou  soit  payable  dans  les  limites  des 
provinces  de  Québec  et  d'Outiirio,  et  que  le  défendeur  : 


23 


1.  Est  sur  lo  point  de  quitter  les*  province»  de  Québec  et 
d'Ontario  avec  l'intention  do  frauder  ses  créanciers  en  général 
ou  le  demandeur  en  particulier,  et  que  le  demandeur  sera 
ainsi  privé  de  son  recours  contre  le  défendeur  ;  ou 

2.  (^/ache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  soustrait,  ou  est  sur 
lo  point  de  cacher  ou  soustraire  ses  biens  avec  l'intention  de 
frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  parti- 
culier, et  que  lo  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours 
contre  le  défendeur  ;  ou 

3.  Est  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  a 
refusé,  bien  que  dûment  requis,  do  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

C.  P.  C,  797,  partie  ;  798,  partie;  799,  partie,  amendés  ; 
S.  R.,  5966. 

1>71.  Sauf  dans  les  cas  contenus  dans  les  articles  952  et 
953,  le  bref  de  capias  ne  peut  être  émis  : 

1.  Contre  les  prêtres  ou  ministres  de  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit  ; 

2.  Contre  les  septuagénaires  ; 

3.  Contre  les  femmes. 
C.  P.  C,  805,  amendé. 

1>T2.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au  bref  d'assi- 
gnation, ou  être  émis  pendant  l'instance  comme  un  incident 
de  la  cause. 

Il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  accompagné  d'une 
assignation  pour  lo  voir  joindre  à  la  demande  principale 
et  déclaré  valable. 

Le  bref  peut  aussi  être  émis  après  jugement  obtenu  pour 
le  recouvrement  do  la  dette. 

C.  P.  C,  802,  amendé. 

OT3.  Le  bref  de  capias  est  obtenu  sur  production  d'un 
aifidavit  du  demandeur,  do  son  teneur  de  livres,  de  son 
commis  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  affirmant,  outre  la 
dette,  que  le  défendeur  a  commis  un  des  actes  pour  lesquels 
le  capias  peut  être  émis. 

L'affidavit  doit  être  rédigé  suivant  les  formules  de  l'appen- 
dice de  ce  code  ou  toutes  autres  formules   de  même  teneur. 

Nouveau,  partie  ;  C.  P.  C,  797,  partie  ;  798,  partie  ;  799, 
partie  ;  S.  R.,  5966. 

î>74.  Si  la  créance  repose  sur  une  demande  de  dommages- 
intérêts  non  liquidés,  l'affidavit  doit,  en  outre,  énoncer  la 
nature  et  le  montant  do-<  dommages  réclamés  et  les  faits  qui 
y  ont  donné  lien,  et  êtr^  soumis  au  juge  sans  l'ordre  duquel 
le  bref  ne  peut  être  émis. 
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Eu  autorisant  l'éuxission  du  bref,  le  juge  doit  lixer  le  mou- 
tant  du  cautionuonieut  au  moyen  duquel  le  défendeur  pourra 
obtenir  son  élargissement. 

C.  P.  C,  801,  amendé. 

975.  L'aflidavit  peut  ôtre  fait  par  une  seule  personne  ou 
par  plusieurs  cjui  déposent  chacune  de  quelqu'un  des  faits 
requis. 

C.  P.  C,  SOI,  partir. 

97«.  L'aflidavit:,  basé  sur  la  croyance  du  déposant  ou  sur 
des  renseignements,  doit  énoncer  les  raisons  de  la  croyance 
et  1«8  sources  des  renseignements. 

Nouveau. 

W77.  Le  bref  est  émis  par  le  protouotaire  ou  par  le 
greffier  de  la  cour  de  district  qui  agit  en  ce  cas  comme 
officier  de  la  cour  supérieure,  et  qui  rédige  le  bref  comme 
s'il  était  expédié  par  le  protonotaire. 

Nouveau,  partie  ;  C.  P.  C,  797,  partie  ;  810,  partie  ;  811, 
partie. 

\V7H»  Avant  d'émettre  le  bref,  l'officier  auquel  on 
s'adresse  doit  ôtre  convaincu  de  la  suffisance  dos  allégations 
de  l'affidavit. 

Nouveau  ;  S.  R,  B.  C,  c.  87,  s.  1. 

07».  Le  bref  est  signé  par  l'officier  qui  l'expédie  ;  il  con- 
tient, au  dos,  la  mention  du  nom  de  la  personne  qui  a  donné 
l'affidavit  et  de  la  somme  pour  sûreté  de  laquelle  il  est 
émis,  et,  dans  le  cas  de  l'article  974,  du  montant  du  caution- 
nement fixé  par  le  juge.  i 

C.  I*.  C,  807,  partie  ;  803,  amendé. 

9HOm  Le  bref  est  adressé  en  la  manière  prescrite  en  l'arti- 
cle 602. 

C.  P.  C,  809,  amendé  ;  S.  R.,  5967. 


SECTIDN  II 


Exécution  dti  capias  ,., 

Î>SI.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  au  shérif,  il  est  tenu 
d-i  l'exécuter  ou  de  la  faire  exécuter  par  ses  officiers. 
'l  P.  C,  817. 

1182.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huissier,  il  doit 
procéder  à  l'arrestation  du  défondeur  et  le  remettre  ensuite 
avec  le  bref  au  shérif  qui  en  devient  alors  responsable. 

C.  P.  C,  816,  amendé. 


28 

»88.  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur  dans  la 
prison  commune  de  son  district,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier 
donne  caution  ou  soit  libéré. 

C.  P.  C,  818,  amendé. 

»S4.  Il  suffit  de  laisser  une  copie  de  la  déclaration  au 
défondeur  lui-même  ou  au  greffe  du  tribunal  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  la  signification   du  bref. 

Dans  le  môme  délai,  une  copie  de  l'affidavit  doit  lui  être 
laissée  à  lui-même  ou  au  greffe. 

Nouveau,  partie  ;  C.  P.  C,  804.  ^  ■  " 

SECTION    III 


811, 


l'arti- 


il  doit 
'iisuite 


Mise  en  liberté  provisoire  moi/ennavt  caution 

Î>S5.  Avant  le  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  com- 
paraître, le  défendeur  appréhendé  sur  capias  peut  obtenir 
son  élargissement  provisoire  en  fournissant  au  shérif  bonnes 
et  suffisantes  cautions,  à  la  satisfaction  de  ce  dernier,  de  payer 
le  montant  du  jugement  à  intervenir  sur  la  demande,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ou,  dans  le  cas  de  l'article  974, 
le  montant  du  jugement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
fixée  par  le  juge,  s'il  ne  donne  pas  caution  au  <Ié8ir  de 
l'article  988,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  celui  auquel 
il  est  tenu  de  comparaître,  ou  s'il  ne  se  remet  pas  dans  ce 
délai  entre  les  mains  du  shérif. 

Les  cautions  ottertes  doivent,  si  le  demandeur  ou  le  shérif 
le  requiert,  justifier  sous  sei'ment  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  leurs  immeubles. 

Nouveau,  partie  ;  C.  P.  C,  828,  amendé. 

9K6.  Le  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que  de  la 
solvabilité  des  cautions  au  jour  du  cautionnement  par  lui 
reçu. 

0.  P.  C,  829. 

1>87.  Il  est  libéré  de  toute  autre  responsabilité  en  offrant 
un  transport  de  l'acte  de  cautionnement  qu'il  a  reçu. 

Ce  transport  peut  se  faire  pur  un  simple  endossement  du 
nom  du  shérif  sur  l'acte  de  ortutionnement. 

C.  P.  C,  830,  amendé. 

9HH.  Le  défendeur  peut  obtenir  son  élargissement  en 
fournissant  bonnes  et  suffisantes  cautions,  à  la  satisfaction  du 
juge  ou  du  protonotaire,  qu'il  fera  cession  de  ses  biens  pour 
le  bénéfice  de  ses  créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  maintenant  le  capias,  et  aussi  qu'il 
se  remettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  sera  requis 
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par  une  ordonnance  du  juge,  dans  les  trente  jours  de  la 
signification  de  cette  ordonnance  à  lui  ou  à  ses  cautions,  et 
qu'il  défaut  de  faire  cette  cession  et  de  se  livrer,  ou  de  l'un 
ou  de  l'autre,  ses  cautions  paieront  au  demandeur  le 
montant  du  jugement  en  principal,  intérêts  et  frais,  ou,  dans 
le  cas  de  l'article  974  le  montant  du  jugement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  juge. 
C.  P.  C,  825,  partie,  amendé. 

ttM9.  L'élargissement  peut   être   obtenu  en  tout   temps 
avant  jugement  en  la  nianiSre  prescrite  par  l'article  précédent. 
C.  P.  C,  825,  partie. 

900.  Ce  cautionnement  est  présenté  sur  avis  contenant  la 
désignation  des  cautions  proposées,  signifié  à  la  partie 
demanderesse  ou  à  son  procureur,  en  observant  le  délai  d'nn 
jour  intermédiaire. 

C.  P.  C,  826,  amendé. 

ttOl.  Les  cautions  ottertes  doivent,  si  le  demandeur  le 
requiert,  justifier  sous  sermtnv  de  leur  solvabilité,  mais  ne 
sont  pas  tenues  de  le  faire  sur  des  immeubles. 

C.  P.  C,  827. 

S>92.  Les  cautions  ou  l'une  d'elles  peuvent  en  tout  temps 
arrcter  le  défendeur  et  le  remettre  au  shérif,  ou  obtenir,  sans 
avis,  du  protonotaire,  une  ordonnance  enjoignant  au  sliérif 
ou  à  un  huissier  de  l'arrêter. 

L'exécution  de  cette  ordonnance  est  soumise  aux  règles 
des  articles  981,  982  et  983. 

C.  P.  C,  831,  partie,  amendé. 

Of>3.  Quand  les  cautions  arrêtent  elles-mêmes  le  défen- 
deur, le  shérif  ne  peut  être  tenu  de  le  recevoir,  à  moins  qu'il 
n'en  soit  requis  par  un  acte  sous  la  signature  des  cautionm  ou 
de  l'une  d'elles,  ou  de  leur  procureur  fondé. 

Cet  acte  doit  contenir  la  mention  du  tribunal,  les  noms 
•les  parties  en  cause  et  des  cautions,  et  requérir  le  sliérif  de 
jirendre  le  débiteur  sous  sa  chai'ge. 

liC  shérif  doit  leur  donner  acte  de  la  livraison  du  débiteur. 

C.  P.  C,  832,  amendé. 

SECTION   IV 

Contestation  du  captas 

904.  Sur  requête  présentée  au  juge,  le  défen<leur  peut 
faire  annuler  le  capias  dans  les  cas  suivants  : 

1.  S'il  établit  que  les  allégations  do  rafiidavit  sur  lequel 
est  basé  le  capias  sont  insuffisantes  ; 


''M 


deinii 
décla 
ixjrte: 

J)a 
faire  i 
jourj: 
seconc 
donne 

S'il 
en  rov 
cet  off 
tion  di 
revisio 
Ad 
défend 
C.  1 
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2.  S'il  établit  qu'il  est  exempt  de  l'incnrcdration  ; 

3.  Si  le  (Icmaiicleur  ne  peut  établir  la  vérité  tles  alléga- 
tions essentielles  de  l'attidavit. 

C.  r.  C,  819,  ainevdé. 

!M>(S.  Aux  fins  déjuger  cet  incident,  le  juge  peut  ordon- 
ner le  rapport  immédiat  du  bref  de  capias  et  des  procédures 
sur  ioelui  ;mais,  les  délais  i»onr  plaider  à  l'action  ne  commen- 
cent ii  courir  ([ue  du  jour  où  le  rapport  du  l)rel'  eût  autrement 
été  lait. 

C.  R  C,  820,  iinieiiiU. 

!I!ME.  Si  la  contestation  ne  porte  rpie  sur  la  suffisance  des 
allégations  de  Tatlidavit,  le  juge  peut  en  disposer  après  avoir 
entendu  les  parties. 

C.  r.  C,  821,  imrtie. 

0!»7.  Si  la  contestation  est  basée  sur  la  fausseté  des  allé- 
gations ou  sur  ce  que  le  défendeur  est  exempt  d'incarcéra- 
tion, elle  doit  être  liée  sur  la  requête  du  défendeur  indépen- 
damment de  la  contestation  sur  la  demande  principale. 

Cette  contestalion  est  soumise  aux  règles  et  délais  des 
causes  somnniires. 

C.  r.  C,  821,  2>"i'tie,  amtndé. 


OWS.  Le  défendeur  dont  la  demande  de  libération 
repousséc  peut  se  pourvoir  en  revision  ou  en  api)el. 
C.  1'.  C,  822,  miuimlé. 


est 


OfMK  Au  cas  où  le  capias  est  annulé  par  le  juge,  le 
demandeur  peut  obtenir  la  suspension  du  jugement,  en 
déclarant  immédiatement  qu'il  entend  le  faire  réviser  ou  le 
porter  en  appel. 

Dans  le  premier  cas,  il  doit  faire  signifier  l'inscription  et 
faire  le  dépôt  requis  par  l'article  80!l  avant  l'expiration  du 
jour  juridique  qui  suit  le  prononcé  du  jugement,  et,  dans  le 
second,  faire  signifier  l'inscription  dans  le  même  délai  et 
donner  caution  en  la  manière  ordinaire. 

S'il  y  a  lieu  à  appel  en  faveur  du  demandeur  delà  sentence 

en  revision,  il  doit  déclarer  immédiatement  son  intention  à 

cet  elîet,   produire  son  inscription  en  appel  avant  l'cxpira- 

|tion  du  jour  juridique  qui  suit  le  prononcé  du  jugement  en 

'  revision,  et  donner  caution  en  la  manière  ordinaire. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  remplir  ces  formalités,  le 
I  défendeur  est  libéré. 

C.  P.  C,  823,  amendé  ;  54  V.,  c.  41,  s.  3. 
10 
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SECTION     V 

Effet  du  cajn'fis 

1000*  A  la  requête  du  (lemaiidour,  le  débiteur,  contre 
lequel  un  capia»  a  éto  maintenu  et  qui  a  été  élargi  soua  cau- 
tion, peut  être  condamné  par  le  tribuiud  à  être  emprisonné 
pour  un  temps  indéterminé. 

L'ordonnance  qui  prononce  l'incarcération  peut  être  rendue 
auHsitot  après  le  jugement  maintenant  le  capias,  mais  elle 
n'erit  exécutoire  que  trente  jours  après  sa  signification, 

l'our  le  surplus,  elle  est  demandée,  contestée  et  mise  à 
exécution  comme  la  contra'nto. 

Nouveau  ;  C  \\  C\,  776,  partie. 

lOOl.  Sauf  la  rchponsabilité  encourue  par  les  cautions 
lorsque  le  défendeur  n'a  ](as  fait  cession  de  ses  biens  dans  les 
trente  jours  du  jugement  maintenant  le  capias,  le  débiteur 
peut  en  tout  temps  liiire  cession  de  ses  biens. 

Nouveau,  iwviie;  V.  V.  C,  7(3G,  §1  ;  S.  R.,  5!)G3. 

1003.  La  cession  fuite  i\  la  suite  d'un  capi;is  est  régie  par 
les  règles  contenues  dans  les  articles  <S;)1  h  8(j7'f  inclusivement, 
saut  les  règles  i»articulières  énoncées  dans  la  présente  sectifm. 

Nouveau. 

lOOil»  La  cession  de  biens  se  fait  par  la  production  de  la 
dét'laration  et  du  bilan  au  greffe  de  la  cour  supérieure  pour 
le  district  où  a  été  émis  le  ca))ias. 

C.  1*.  C,  7ij4,  partir,  amendé  ;  S.  11.,  5954. 

1004.  Après  la  nomination  du  curateur,  le  dossier  des 
procédures  sur  la  cession  est  transmis  au  protonotaire  de  la 
cour  supérieure  du  district  où  le  débiteur  a  sa  place  d'attaires, 
et,  en  l'absence  de  tel  établissement,  du  district  où  il  est 
domicilié. 

C.  P.  C,  708,  jxirUe,  amendé  ;  S.  R.,  5956. 

1005.  Le  bilan  peut,  eu  outre  des  cas  énoncés  dann 
l'article  862,  ôtre  contesté  à  raison  du  recelé  (pii  a  pré- 
cédé le  capias  et  qui  en  a  déterminé  le  nuiintien,  à  moins  que 
les  objets  recelés  ne  soient  compris  dans  le  bilan  ;  et,  s'il  est 
établi  que  ces  efteis  n'y  ont  pas  été  compris,  le  débiteur  est 
passible  de  la  peine  édictée  par  l'article  865. 

Nouveau,  partie;  C.  1'.  (1,  773,  partie,  amendé. 
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CHAPITRE  XXXVII 

DE    LA    SAISIE-ARRÊT   AVANT   JUGEMENT 


SECTION 


re  reiulue 
niiiia  oUe 
ion, 
t  mise  i\ 


caution» 
s  dans  les 
(  débiteur 


iction  tle  la 
ricMirc  pour 


dossier  des 
Dtaire  de  la 
!e  d'attaires, 
•t  où   il  est 


iniicôs   dauH 

(^ui   a  pvé- 

à  moins  que 

i  ;  et,  s'il  est 

débiteur  est 


Arrêf  sinqyle 

1000.  Le  créancier  peut  ol)tenir  avant  jugement  un  bref  j\ 
l'efiet  de  l'aire  arrêter  les  biens  meubles  de  son  déltiteur, 
dans  les  cas  où  il  existe  une  dette  excédant  cinq  piastres  duo 
personnellement  par  le  <létbndeur  au  denmndeur  : 

1.  Dans  le  cas  du  dernier  équipour  ; 

2.  Dans  le  cas  où  le  détendeur, — 

(a).  Est  sur  le  point  de  quitter  la  province  avec  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en 
particulier,  et  que  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son 
recours  contre  le  défendeur  ;  ou 

(6).  Cache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  soustrait,  ou  est 
sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire  ses  l)ions  avec  l'intention 
de  frauder  ses  créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en 
parti(!uiier,  et  que  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son 
recours  contre  le  défendeur  ;  ou 

(c).  Est  un  commer(;ant  qui  a  cessé  ses  paiements  et  qui  a 
refusé,  bien  que  dûment  requis,  de  faire  cession  de  ses  biens 
pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

C.  r.  C,  834,  amendé  ;  S.  R.,  5940. 

1007.  Le  liref  d'arrot  simple  est  adressé  et  exécuté  en  la 
manière  prescrite  à  l'article  G02. 

Il  enjoint  au  shérif  ou  à  l'iuiissier  de  saisir  les  meubles  et 
effets  du  défendeur  et  d'assigner  ce  dernier  à  comparaître 
pour  répondre  h  la  demande  et  voir  déclarer  valable  la  saisie 
faite. 

C.  P.  C,  836,  partie  ;  840,  partie,  amendés  ;  S.  R.,   5971. 

lOOH.  Le  bref  est  obtenu  sur  production  d'un  affidavit 
du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres,  do  son  commis  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs,  affirmant,  dans  le  cas  de  dernier 
équipeur,  l'existence  do  la  dette,  et,  dans  les  autres  cas,  outre 
la  dette,  que  le  défendeur  a  commis  un  des  actes  pour 
lesquels  le  bref  de  saisie-arrêt  peut  être  émis. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  834,  partie;  S.  K.,  5970. 

1009.  Ce  bref  est  expédié  par  le  itrotonotairc  ou  par  le 
greffier  de  la  cour  de  district,  suivant  le  cas,  et  il  est  assu- 
jetti aux  mêmes  formalités  que  les  assignations  ordinaires. 

Il  peut  aussi  être  expédié  pour  la  cour  supérieure  par  le 
greffier  de  la  cour  de  district  qui  agit  en  ce  cas  comme 
officier  de  la  cour  supérieure,  et  qui  rédige  le  bref  comme 
s'il  était  expédié  par  le  protonotaire. 

Ç.  P.  C,  838,  839,  amendés  ;  840,  partie. 


':\ 
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lOlO»  La  saisie  dos  biens  du  défendeur  et  la  nomination 
dos  gardiens  ou  dépositaires  sont  sujettes  aux  règles  relatives 
à  l'exécution  d'un  jugeniout. 

L'officier  saisissant  peut  procéder  à  la  saisie  dans  un  autre 
district,  si  le  débiteur  y  a  transport/^  ses  cfl'ets  ou  s'y  est 
retiré. 

C.  P.  C,  841,  851,  nmemUs. 

1011.  Une  copie  du  brel'doit  être  laissée  au  détendeur, 
aussitôt  qu(!  la  saisie  est  parfaite. 

C.  I'.  C,  850,  fartie. 

1012.  Si  le  défendeur  a  quitté  la  province  ou  se  caelie 
afin  d'einpêcbcr  la  sigiiitication  du  bref  ou  (hi  procès- verbal, 
le  juge,  sur  procès- verbal  rattestant,  peut  prescrire  le  modo 
de  signification. 

C.  J*.  C,  852,  rtwe«f/««. 

1013.  Le  défendeur  dont  les  eftets  ont  lUtî  arrctés  ])eut  en 
obtenir  la  restitution  de  l'oificier  saisissant,  dans  les  trois 
jours  à  coinjiter  de  la  siguiticatioii  dn  procès-verbal  de  saisie  : 

1.  ï]n  déposaut  entre  les  mains  de  l'otficicr  saisissant  le  mon- 
tant de  la  somme  portée  au  dos  du  bref  avec  intérêts  et 
frais,  ou  ce  moiitant  seulement  s'il  s'agit  de  dommages  non 
liquidés  ; 

2.  ïïn  donnant  à  Tolficier  saisissant,  qui  est  tenu  de  la 
recevoir,  caution  bonne  et  suffisante,  avec  justification  sous 
serment  et  au  montant  endossé  sur  le  bref  iivcc  intércts  et 
frais,  et  à  ce  montant  seulement  s'il  s'agit  de  dommages  non 
liquidés,  de  sîitisfaire  au  jugement  à  intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  les  eflets 
demeurent  sous  la  main  de  la  justice  pour  faire  face  au  juge- 
ment, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  juge. 

C.  P.  C,  853. 

1014.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  974, 
975,  976,  978,  !»79,  984  et  994  à  ii99  inclusivement, 
régissent  l'émission,  la  forme,  l'exécution  et  la  contestation 
du  bref  d'arrêt  simple  en  autant  qu'elles  sont  applicables. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  835,  837,  854. 


SECTION    II 

À  rrêt  en  mains  tierces 


Yi 


I015«  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  simple  peut 
être  octroyé,  le  créancier  peut  faire  arrêter  les  biens  meu- 
bles  de   son   débiteur  qui   se  trouvent  entre   les   mains  de 
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tierces  personnes,  ainsi  que  les  deniers  qu'elles  peuvent  lui 
devoir. 

C.  r.  C,  855,  fmeiidé. 

loin.  Cet  arrôt  se  fuit  au  moyen  d'un  bref,  adressô 
et  exécuté  on  la  inaniùre  prescrite  à  l'article  002,  enjoi- 
gnant aux  tiorH-Kaisirt  do  ne  point  8C  dessaisir  des  effets 
niobilierH  qu'ils  ont  en  leur  possession  appartenant  au  défen- 
deur et  des  deniers  ou  autres  choses  qu'ils  peuvent  lui  devoir 
ou  auront  i\  lui  payer,  avant  qu'il  en  ait  éto  ordonné  par  le 
tribunal,  et  leur  ordonnant  do  comparaître  au  jour  et  i\  l'hciire 
fixés  pour   déclarer  sous  serment  quels  effets  il  en  leur 

possession  appartenant  au  défendeur  ou  a  iront  -i  payer 

et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  cbos  ^oivent 

ou  auront  à  lui  payer,    avec   assignation    au  ideur  de 

répoiulre  à  la  demande  et  de  voir  déclarer  la  saisie-arret 
valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaires  et 
gages,  le  bref  (loit  aussi  contenir  la  mention  do  la  résidence 
du  défendeur,  de  la  nature  de  ses  fonctions  et  de  l'endroit 
où  il  les  exerce. 

C.  I'.  (\,  850.  857,  omendés,  800  ;  S.  R.,  5972. 

1017.  Le  bref  est  revêtu  de  toutes  les  formes  requises 
pour  une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet  aux  dispositions 
contenues  dans  les  articles  974,  975,  970,  978,  979,  984,  1008 
et  1009  en  autant  qu'elles  sont  applicables. 

C.  P.  C,  858,  859. 

lOI.S.  Les  dispositions  contenues  dîius  les  articles  079, 
080,  082,  083,  084,  085,  080,  087,  (188,  090,  091,  092,  693, 
694,  eOà,  090  et  097  sont  également  applicables  dans  les  cas 
d'arrêt  on  mains  tierces. 

C.  r.  C,  800,  802,  803,  804. 

lOIO.  Si  la  déclaration  des  tiers-saisis  n'est  pas  contestée, 
le  juge,  on  pronoiu/ant  sur  la  demande  principale,  adjuge  sur 
l'arrêt  et  les  déclarations  des  tiers-saisis. 

C.  P.  C,  801. 

1020.  La  contestation  de  l'arrêt  par  le  défendeur  et  l'appel 
du  jugement  sur  la  requête  pour  annulation  sont  sujets  aux 
règles  dos  articles  994  à  999. 


C.  P.  C,  805. 


CHAPITRE  XXXVIII 


DE  LA   SAISIE-REVENDICATION 


1031.  Celui  qui  a  droit  de  revendiquer  une  chose  mobi- 
lière, peut  obtenir  un  bref  à  l'effet  de  la  mettre  sous  la  main 
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de  la  juetico,  on  prorluîsant  un  nffidavît  énonçant  non  droit 
vt  di'Hitîiiftiit  lu  <;li()H(>  do  nmniJM'»^  à  on  oonstntor  l'identitû. 
Ce  droit  do  miisir-rcvcndiciuor  pont  Atro  oxonx'  par  lo  i)ro- 
prii'iaire,  lo  gaginlo,  lo  dépositaire,  riiHiilïuitior,  lo  grovô  do 
substitution  ot  lo  fuhstituô. 

V.  \\  (•.;  8(i(;.  , 

l<i>3!i.  Lo  Itrofdc  saisic-rovondioatiou  on.joiiit  do  saisir  Ioh 
ottbls  rovondiquc'ï-,  ot  do  los  ontiorcor  juscpTà  oo  ([u'il  soit 
adjiiiçô  sur  la  rc^voiidicatioii. 

Mention  ost  t'aito  au  dos  du  bref  du  nom  do  la  porsonno 
sur  la  (lôposition  do  huiuollo  il  est  ôinis, 

C.  J'.  U.,  8t;7. 

I<fl2)l>  Ij(^s  l'orinalités  proscrites  dans  les  articles  1007, 
lOO'.t,  1010  et  1011  sont  éu;alonieMt  observées  dans  la  saisic- 
rovt ndication  (\n  autant  (pi'oUes  peuvent  s'y  appliquer. 

().  1'.  C,  H(J8,  anu'Hdé  ;  872. 

1412 1.  Le  défendeur  peut  obti-nir  (pi((  les  otlbts  soient 
remis  en  sa  jiossi'ssion,  en  donnant  bonne  ot  sudisantc  oau- 
tion  (1((  les  représenter  lorscpi'il  on  sera  requis,  oo  à  quoi  U 
est  alors  tenu  conime  un  séquestre  judiciaire. 

^éaïunoins,  le'  jui^e  pont,  suivant  les  oireonstanees,  en 
aecorder  la  possi'ssion  au  doniandour  aux  nieuies  conditions. 

C.  1'.  (J.,  80!»,  lUHmdè. 

I035.  Avant  (pio  los  effets  soient  livrés  i\  la  partie  qui 
M\  demande  la  remise,  l'autre  partie  peut  oxitçer  (pi'il  soit 
lait  un  procès-verbal  constatant  l'état  doseilbts,  leur  descrip- 
tion ot  leur  évaluation,  afin  tle  régler  lo  montant  du  caution- 
nement, ot  ce  par  experts  nommés  suivant  la  procédure 
ordinaire. 

C.  r.  C,  870. 

103K.  Au  cas  <n'i  ni  l'une  id  Tautn^  dos  parties  ne  réclame 
la  remise  des  ettets  saisis,  ils  doiniMirent  i\  la  cliartje  du  gar- 
dien, nommé  ;  ou  bien,  h  la  demande  de  l'une  ou  do  l'autre 
des  piU'tics,  lo  juge  peut,  s'ils  sont  8nseeptii)lcs  de  produire 
des  fruits,  ordonncir  qu'ils  soient  mis  entre  les  mains  d'un 
séiincstre. 

C.  r.  C,  871. 

CHAPITRE  xxxrx 

UK  LA  SAISIE-IUOERIE 


103T*  Lo  propriétaire  ou  locateur  peut  faire  saisir  pour 
loyers,  fermages  ot  autres  sonimes  exigibles  en  vertu  du  bail, 
les  effets  et  fruits  sujets  à  son  privilège  qui  se  trouvent  dans 
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la  maÎHOii  ot  Iob  b/itimonts  ou  sur  In  torro  loués. 
C.  r.  C,  S7i],piirtic  :  S.  H.,  5!t78. 

103N«  Tl  pout  «'gaiement  miivro  ot,  wnisir  uillourH,  inr-mo 
pour  lo8  HoiniiR'M  tioti  enooiv  exigibU'H,  Ioh  cH'otH  riioluliorfl  qui 
gariiiHrtiiieiit  lu  miiinoii  «m  Ich  Houx  IniioK,  lorsqu'ilu  ont  ('tû 
(li'-pluiHÎH  Huus  son  (MtUHentc'nionl,  dauH  les  Iniit  jourH  qui 
Huivont  co   (lôpluceuiont. 

La  Huinie  par  droit  de  suite  tloit  être  signiliûc  uu  nouveau 
locateur,  (pli  doit  être  mis  en  causis  jiour  lu  voir  di'elaror 
exécutoire. 

C.  1'.  C,  873,  iHirllr,  ■miprufé  ;  S.  R.,  5073. 

lOtSO.  Les  dispositions  contenues  dans  l'article  1010,  ainsi 
que  celles  contenues  dans  l'article  !»84  relativement  ù  la 
signilication  de  lu  dct^larution,  sont  ('gaiement  applicables  à 
la  saisie-gagerie. 

C.  1*.  ('.,'874,  875,  (uiicHilés  ;  S.  R.,  5974. 

ClIAriTRK  XL 


qui 

soit 


DE8  INJONCTIONS 

IO:tO.  Un  juge  de  lu  cour  sup('riouro  pout  accorder  une 
ordomiuneo  d'injonction  interlocutoire,  duns    cliacun  des  eus 

suivants  : 

L  Lors  de  r(5missiou  du  bref  (l'assignation  : 

(d)  liOrsc|uo  le  demandeur  a  droit  au  remède  demandi',  et 
que  ce  remède  consiste  en  tout  ou  en  partie  ù  emii('^clier  lu 
commission  ou  lu  continuation  d'une  action  ou  op(''ration, 
Hoit  pour  un  temps,  soit  pour  toujours  ; 

(II)  Lorsque  lu  commission  ou  la  continuution  d'une  action 
ou  ojKjration  causerait  des  dégradations,  ou  un  tort  sérieux  ou 
irréparable  au  demandeur. 

2.  Au  cours  d'une  instance  : 

((()  Lorsque  lu  commission  ou  lu  continuation  d'une  action 
ou  opération  pendant  l'instance  causerait  des  dégradations, 
ou  un  tort  sérieux  ou  irréparable  au  demandeur  ; 

{II)  Lorstpie  la  partie  adverse  fait  ou  est  sur  le  point  do 
faire  un  acte  attejitatoiro  aux  droits  du  demandeur  ou  aux 
dispositions  do  lu  loi  touchant  l'objet  de  la  demande,  qui  est 
do  nature  à  rendre  le  jugement  inett'ectif. 

NoKvean;  C.  P.  C.,'WôS<i  ;  S.  R.,  5991  ;  Cal.,  520  ;  N.  Y., 
G03,  004;  Eng.  J.  A.,  1873,  s.  25,  s.  s.  8;  Eng.  R.,  057'S 
002  ;  Ont.  J.  À.,  s.  63,  s.  s.  8  ;  II.  et  L.,  52  et  scq. 

10:il.  Une  injonction  ne  peut  être  accordée  : 
1.  Pour  empêcher  dos  procédures  judiciaires,  sauf  le  pou- 
voir du  tribunal  ou  du  juge   d'enjoindre,  par  une  ordon- 
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naiice  rendue  dans  une  affaire  ou  instance  pendante  devant 
lui,  la  suspension  des  procédures  en  icelle  ; 

2.  Pour  empocher  l'exercice  d'une  charge  dans  une  corpo- 
ration publique  ou  privée. 

Nouveau  ;  Eng,  J.  A.,  1873,  s.  24,  s.  s.  5  ;  Cal.  C.  C,  3423. 

10:i3.  Après  l'émission  de  l'injonction  interlocutoire, 
toute  injonction  interlocutoire  additioimelle  jugée  nécessaire 
peut  être  décernée. 

Nouveau;  C.  T.  C,  lOUî, partie  ;  S.  R.,  5991  ;  (^al,  527. 

lOitii.  La  demande  d'injonction  interlocutoire  se  fait 
par  une  requête  libellée  api)uyée  d'un  ou  de  plusieiirs 
afiidavits  attestant  la  vérité  de  ses  allégations. 

C,  P.  C,  10336,  amendé  ;  S.  K.,  5991. 

i034.  Dans  les  cas  de  nécessité  urgente,  le  juge  peut 
accorder  l'injoncîtion  interlocutoire  sans  avis. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  doit  exiger  qu'avis  soit  donné 
;\  la  partie  adverse  eu  la  manière  qu'il  croit  convenable  ;  mais 
il  peut  alors  décerner  une  injonction  intérimaire  qui  reste  on 
vigueur  durant  le  temps  v  spécifié. 

C.  P.  C.,  1033c;  S.  K.,'5991  ;  Cal.,  530. 

103fS.  Le  juge  peut,  lors  de  la  présentation  de  la  requête, 
permettre  à  chaque  partie  de  plaider  ou  de  répondre  par 
écrit  et  de  produire  des  afiidavits  ou  de  faire  une  enquête  si 
c'est  nécessaire,  et  fixer  les  délais  pour  ce  faire. 

NouvP'Ji'i. 

10I-I6.  L'injonctioii  intérimaire  ou  interlocutoire  ne  peut 
être  émise,  h  moins  que  la  personne  qui  la  demande  ne  domie 
préalablement  caution  on  la  nninière  et  pour  le  montant 
prescrits  par  le  juge  et  à  sa  satisfaction,  de  payer  les  frais 
et  les  dommages  causés  à  la  partie  adverse  par  l'émission 
de  l'injonction. 

Dans  le  cas  d'injonction  additionnelle,  le  juge  peut  dispen- 
ser de  l'obligation  do  domior  caution. 

Il  peut,  on  tout  temps,  élever  ou  diminuer  le  montant  du 
cautionnement  ou  ordonner  qu'un  cautioi  mniout  qui  est 
devemi  insufHsant  soit  remplacé. 

Nouveau,  partie;  C.  P.  C,  1033</;  1033/,  partie;  S.  11., 
5991. 
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lOiiT.  L'injonction  consiste  en  une  ordoiniance  enjoi- 
gnant à  la  partie  adverse  et  k  ses  officiers,  représentants  et 
employés  de  ne  pas  commettre  une  action  déterminée  ou  de 
suspendre  toutes  actions  et  opérations  relatives  aux  matières 
en  litige  sous  les  peines  que  do  droit. 

Nouveau  ;  C.  P.  C,  1033<,  amendé  ;  S.  R.,  5991. 
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1038.  L'ordoimauce  est  siguitiéc  à  la  partie  adverse  eu 
la  même  manière  que  les  brefs  d'assignation  (ju  en  la 
manière  ([ue  le  juge  iudi([ue. 

Si  l'injonction  interlocutoire  est  décornée  lors  de  l'émission 
du  bref  d'assignation,  elle  est  signifiée  en  même  temps  que 
ce  bref,  (jui  enjoint  au  défendeur  de  répoudre  au  mérite  de 
la  requête  lilicllée  y  annexée  ;  mai:*  si  elle  est  décernée  au 
cours  de  l'instance,  elle  est  signifiée  eu  même  temps  que  la 
r«'(iuête  libellée. 

yonvedii. 
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103f>.  Dans  le  cas  où  l'injonction  interlocutoire  a  été 
décernco  sans  avis,  la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée 
peut,  en  tout  temps  avant  jugement,  en  demander  l'annula- 
tion ou  la  modification  par  voie  de  motion. 

La  contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux  règles 
de  l'article  1035. 

NoHrt'itu  ;  Cal.,  532,  533. 

lOlO.  L'injonction  peut,  de  temps  à  autre,  être  sus- 
pendue pour  telle  période  de  temps  et  à  telles  conditions, 
relativement  au  cautionnement  ou  autrement,  que  le  juge 
trouve  raisonnables,  et  peut,  subséquemment,  de  tem[)s  à 
autre,  être  renouvelée  de  la  même  manière. 

C.  r.  C,  1033?,  'fmaulé  ;  S.  R.,  5901. 

1041.  Le  jugement  final  adjuge  sur  les  conclusions  de 
la  requête,  ainsi  que  sur  le  mérite  de  l'action. 

Si  le  jugement   est  cu_'faveur  du  re([uéraut,  il  prononce  les 
injonctions   requises   et  adjuge    sur    les  frais.     Il  doit    être 
signifié  ii  la  partie  adverse. 
^ Xow au I,  partie  ;  C.  P.  C,  1033^  ;  S.  R.,  5H1I1. 

1043.  Le  jugement  final  qui  confirme  une  injonction 
interlocutoire,  reste  en  vigueur  nonobstant  l'appel  ou  la 
revision. 

L'injonction  interlocutoire  reste  en  vigueur  nonobstant  le 
jugement  final  qui  l'aniude,  lorsque  le  requérant  déclare 
immédiatement  a[irès  le  ])rououcé  du  jugement  ([u'il  entend 
le  ])orter  en  révision  ou  en  appel,  et  fait  signifier,  dans  les 
deux  jours  qui  suivent,  l'inscriiition  en  révision  ou  en  appel. 
j,5l|||  1a'  tribunal  devant  lequel  l'appel  est  porté,  lorsque  la  de- 
mande en  est  faitt'  pendant  un  terme,  ou,  lorscpie  la  demande 
en  est  i'aite  hors  de  terme,  deux  juges  delà  cour  du  banc  de  la 
reine  ou  deux  juges  de  la  cour  supérieure,  selon  le  cas,  peu- 
vent suspendre  rinjouction  [trovisoirement. 

NoHKeou;  C.  I'.  C.,  1033/,-  :  S.  Ji.,  51>91. 
11 
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104:t.  Lo  juge  ])cut,  HÏ  c'est  jiraticable,  ordonner  la 
<lostruction,  liï  démolition  ou  rcnlëvoincnt  de  tout  ce  qui  a 
été  l'ait  eu  contravention  h  nne  injonction. 

C.  P.  C,  1033/»,  2ynrtie,  amendé  ;  8.  R,  5991. 

1044.  La  personne  contre  hwiuelle  est  dirigée  l'injonction, 
f[ui  y  contrevient  ou  refuse  «l'y  obéir,  ou  la  personne  qui,  n'y 
étant  ni  uonnnée  ni  désignée,  y  contrevient  sciemment, 
est  passible  d'une  anieiule,  payable  à  la  couronne,  n'excédant 
pas  denx  mille  piastres,  avec  ou  sans  >ui  emprisonnement 
de  soixante  jours,  sans  préjudice  du  recours  en  dommages 
de  la  partie  lésée. 

Ces  pénalités  peuvent  être  infligées  derecbef,  jusqu'à  ce 
que  le  contrevenant  ait  obéi  h  l'ordounance  du  tribunal. 

Nouveau,  partir  ;  C.  P.  C,  1033/h,  partie,  amendé;  1033/?, 
partie  ;  8.  R.,  r)Wtl. 

104>'S.  Les  péiudit<'s  édictées  par  l'article  précédent  sont 
imposées  sur  règle  signifiée    préalablement  au  contreveiuint. 

yoaceaa. 
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CHAPITRE  XLI 


nu  SUQUESTRK  .ll'WCrAIRB 


lOiO.  La  demande  en  sé^niestre  est  formée  par  requête 

lirésentéc  au  trihuual   ou   au  juge. 

Le  tribuiud  peut  aussi  l'ordotuier  sans  la  vlemande  des 
parties,  suivant  les  eireonstances. 

C.  P.  C,  876. 

lO'IT.  La  seiiteuce  ([ui  ordonue  le  séipiestre  assi^çne  ies 
parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  ou  devant  un  juge, 
à  jour  fixe,  pour  nommer  le  séquestre  :  et,  si  «es  parties  ne 
peuveut  s'accorder  ou  si  Tune  d'elles  fait  défaut,  le  juge  le 
nomme  d'ofbce. 

C.  P.  C,  877,  amrnd,'  ;  Uni.  1(167,  tit.,  19,  art.  4. 

lOlM.  Un  avis,  contenant  indication  du  temps  et  du  lieu 
oii  il  pourra  prêter  scrnu!ut  csi  donné  au  séquestre  de  sa 
nomination. 

Xdiircaii  ;  Ord.  1(.)G7,  tit.  l'J.   ir.   .>. 

lOlSK  liC  sé(iuestif  doit  faire  ser  ^ent,  devant  le  juge  ou 
le  protonotairi;,  de  bien  et  fidèlement  administrer  les  choses 
dont  il  est  constitué  dé[)Ositaire. 

Il  est  mis  en  possession  par  un  huissier  qui  en  dresse 
procès-verbal  contenant  la  tlescription  des  biens  séquostréa. 
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Oc  procôs-vorbal  est  signé  par  VhuiHsier,  aiiiai  que  par  le 
séquestre,  s'il  sait  signer  ;  sinon,  mention  doit  être  faite  qu'il 
a  déclaré  ne  savoir  signer  après  interpellation  et  lecture  à  lui 
faite  du  procès-verbal. 

C.  P.  C,  878. 

lOSO.  Les  sentences  do  séquestre  sont  exécutées  par  pro- 
vision, nonobstatit  l'appel  et  sans  préjudice  d'icelui. 
C.  P.  C,  885. 

lOr^l»  Si  l'une  des  parties  enipr'cîlie  par  violence  l'établis- 
sement ou  l'administration  du  séquestre,  l'autre  partie  peut 
demander  d'être  mise  en  possession  provisoire  des  choses 
contentieuscs  aux  mêmes  conditions  qu'un  séquestre. 

C.  P.  C,  886. 

SIXIÈME  PARTIE 

Procédures  spéciales 
CHAPITRE  XLir 

DES  PROCÉDURES  RKLATIVES  AUX    CORPORATIONS  ET  AUX  F-^XC- 
TIONS  PUBLIQUES 

SKCTION    I 


du  lieu 
de  sa 


0!. 


Corporations  formées  irréf/iilièrenicut  et   celles  qui  violent  nu. 
excédent  leurs  -pouvoirs 

1053>  Le  proiîurour  général  doit  dans  le  cas  d'intérêt 
public  général,  et  paut,  mais  n'y  est  pas  tenu  dans  les  autres 
cas,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  un  cautionnement  quo  le 
gouvernement  sera  indemnisé  dos  frais,  poursuivre  chacune 
des  infractions  dans  les  cas  suivants  : 

\.  Lorsqu'une  association,  ou  un  nombre  quelconque  do 
personnes,  agit  connue  corporation  sans  être  légalement 
constituée  ou  reconnue  ; 

2.  Lors([u'une  corporation,  lui  corps  ou  un  bureau  ]iul)lic 
viole  quelqu'une  des  dispositions  des  actes  qui  la  régissent 
ou  devient  passible  de  la  fortiiiture  de  ses  droits,  ou  commet 
ou  omet  des  actes  dont  l'exécution  ou  l'omission  équivaut 
à  une  renonciation  à  ses  droits,  privilèges  ou  franchises  ou 
assume  quelque  pouvoir,  franchise  ou  privilège  (pii  ne  lui 
appartient  pas  ou  ne  lui  est  pas  conlV-ré  j)ar  la  loi. 

C.  P.  C,  097,  xtartie,  amendé  :  S.  H.,  598S. 

lOS^.  Lorsque  cautionnement  pour  les  frais  a  été  donné, 
l'information  libellée  doit  mentionner  le  nom  do  la  personne 
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'V, 


88 

qui  a  sollicité  la  poursuito  auprès  du  procureur  gôncral  et  de 
celle  qui  s'est  portée  caution  des  frais. 

C.  V.  C,  997,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  5988. 

1051.  Le  bref  d'assignation  ne  peut  être  émis  sansFauto- 
torisation  du  juge,  accordée  sur  jjrésentation  d'une  informa- 
tion lil)ellée  contenant  des  conclusions  applicables  à  la 
contravention,  et  accompagnée  d'un  affidavit  affirmant  la 
vérité  des  faits  allégués  dans  l'information. 

C.  P.  C,  998,  pnrUe,  Hwerxlé  ;  S.  R,  5989. 

iOtHi.  Le  bref  a  la  môme  forme  que  les  brefs   ordinaires 
d'assignation. 
C.  P.  C,  998,  ]»n-tie  ;  S.  R.,  5989. 

1050.  Lors(|ue  le  bref  est  adressé  à  des  personnes  agissant 
illégalement  comme  corporation,  il  est  signilié  à  quelqu'une 
de  CCS  personnes,  ou  au  j)rincipal  bureau  ou  lieu  d'affaires  de 
l'association,  en  parlant  à  une  personne  raisonnable. 

C.  P.  C,  999,  n)ne))>/é. 

1037.  La  procédure   est,   pour  K-   surplus,  soumise   aux 
règles  et  délais  des  causes  sommaires. 
\yo>n:cau  ;  C.  P.  C.  999,  parfJe  ;  lOOO-lOOlî. 

lO'S^i.  Si  le  jugement  déclare  l'association  illégalement 
formée,  les  jievsounes  qui  la  composaient  sont  personnelle- 
ment tenues  au  paiement  des  dépens;  et,  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  corporation,  corps  ou  bureau  public,  les 
frais  peuvent  être  ])rt'levés,  soit  sur  les  biens  de  telle  corpo- 
ration, corps  ou  bureau  public,  soit  sur  les  biens  ])articuliers 
des  directeurs  ou   autres  ofHciers  qui  la  représentent. 

0.  P.  C,  1007. 

1051K  Lors(iu'une  corporation,  corps  ou  bureau  public  a 
forfait  ses  droits,  jirivilèges  et  francliises,  le  jugement  la 
déclare  dissoute  et  privée  de  ses  droits. 

C.  !'.  C,  1008,  partie. 

1060.  Tout  créancier  nu  autre  intéressé  peut  provoquer 
la  nomination  d'un  curateur  aux  bit-ns  de  la.  corporation  ou 
d\i  <'orps  ou  bureau  ptd)lic  ainsi  dissous. 

Les  règles  relatives  ;\  la  nomination  des  curateurs  aux 
corporations  éteintes,  à  leurs  droits,  pouvoirs  et  obligations 
s'ap|»li<pie!it  aux  curateurs  ainsi  nommés. 

\uiny.<ia  :  C.  V.  C,  1008,  prirlic;  1009-1015  ;  C.  (1,  871 
373rt  ;  S.   R.,  5798  ;  C.  C,  684-688  ;  C.  P.  C,  1331,  1336  ; 
S.  R.,  6022. 
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SECTION  U 

Usurpallo»  lie  charges  i)ahliqnes  ou  corporatives  ou  de  franchises 

lOftl.  Toute  personne  iutt'resséo  peut  porter  plainte 
loisqu'un  individu  usnrpe,  prend  sans  permission,  tient  ou 
exerce  illégalement  : 

1.  Une  charge  puhliijne,  une  franchise  ou  une  prérogative, 
(huis  la  province  ; 

2,  Une  charge  dans  une  corporation,  corps  ou  hui-eau 
pultlic  ; — 

Soit  que  cette  charge   existe  de    droit   commun  uu   soit 
créée  par  un  statut  ou  une  ordonnance. 
C.  r.  C,  1016,  amendé. 

lOttS.  L'obtention  et  la  forme  du  bref  d'assignation,  ainsi 
que  la  procédure,  sont  sujettes  aux  règles  des  articles  1054 
lOf)')  et  10;")  7. 

C.  P.  C,  1017,  owmdé. 
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106S*  Le  demandeur,  en  sus  des  allégations  relatives  à 
l'usurpation  et  détention  illégale  de  la  charge,  franchise  on 
prérogative,  peut,  dans  sa  recpiete  libellée,  indiquer  le  nom 
de  la  personne  qui  a  droit  à  cette  charge,  franchise  ou  préro- 
gative et   énoncer  les  faits  nécessaires  pour  étaldir  ce  droit. 

Le  tribunal  peut,  dans  ce  cas,  adjuger  sur  le  droit  de  Tune' 
et  de  l'autre  des  parties. 

C.  V.  C,  1018. 

KMS4.  Si  la  requête  est  fondée,  le  jugement  ordonne 
que  le  défendeur  soit  ilépossédé  et  exclu  de  la  charge, 
franchise  ou  prérogative  ;  le  juge  peut  en  outre  le  condamner 
à  une  amende  n'exci'daat  pas  la  somme  de  quatre  cents 
jiiastres  payable  ;\  la  couronne. 

C.  r.  C.;  1019,  innendé  ;  54  V.,  c.  47,  s.  1. 

10(>>i.  La  personne  à  (pli  le  jugement  attribue  la  (diarge, 
franchise  ou  prérogative,  peut,  après  avoir  prêté  le  serment 
et  fourni  le  cautionnement  recpiis,  l'exercer  et  exiger  du 
détendeur  hi  remise  des  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  dont 
ce  dernier  a  la  possession  ou  la  garde,  et  qui  appartiennent 
à  la  charge,  fraîichise  ou  jirérogative  :  et,  dans  le  cas  de  refus 
ou  de  négligence,  le  tribunal  peut  ordonner  au  shérif  de  pren- 
dre possession  de  ces  clefs,  livres,  papiers  et  insignes  et  de 
les  remettre  à  la  partie  (pii,  par  le  jugement,  est  déclarée  y 
avoir  droit,  sans  pn^judice  des  poursuites  crimuielles. 

C.  r.  C,  1021,  amendé. 
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SliCTiON  iir 

Mavdamus 

1066.  Lorsqu'il  n'y  a  ])an  (l'iiutro  i-uiuodc  ôgalomeut 
approprié,  avantageux  et  ((fficat-o,  il  y  a  lieu  au  niavdaiiMs 
j)Our  enjoindre  l'acconiplisrienienf  d'un  devoir  ou  d'un  acte 
tlans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsqu'une  e()rporati<Mi  ou  eorps  public,  omet,  néglige 
ou  refuse  <l'ac(,'oniplir  un  devoir  que  la  loi  lui  impose  ou  un 
acte  au(|uel  la  loi  l'oblige  ; 

2.  borsi^u'une  corporation  omet,  néglige  ou  refuse  de  faire 
une  élection  ([u'elle  est  tenui'  de  faire  en  vertu  de  la  loi,  ou 
de  reconnaître  <'enx  de  ses  membres  ([ui  ont  été  légalement 
choisis  ou  élus,  ou  «le  rétablir  dans  leurs  fonctions  ceux  de 
ses  membres  qui  ont  été  «lestitués  sans  cause  légale  ; 

3.  Lorsqu'un  fonctionnaire  public,  ou  une  personne 
occupant  une  charge  dans  une  corporation,  corps  public  ou 
tribunal  de  juridiction  inférieure  omet,  néglige  ou  refuse 
«l'accomplir  un  devoir  atta<'h«i  à  sa  charge,  ou  un  acte  auquel 
la  loi  l'oblige  : 

4.  Lorsque  l'iiériticr  ou  représentant  d'un  fonctionnaire 
public  omet,  refuse  ou  néglige  de  faire  un  actc^  auquel  la  loi 
l'oblige  en  cette  «lualité  ; 

5.  Dans  tous  les  autres  cas,  lorsipie  le  denumdeur  est  inté- 
ressé dans  raccomplissement  d'un  acte  ou  devoir  qui  n'est 
pas  d'une  nature  purement  privée. 

C.  \\  C,  1022,  parUr,  aninxlé  ;  Enj;.  II.,  719  ;  C.  T.  L., 
835  :  Efitee,  tl81  :  Shortt,  2:52. 

1067*  Le  bref  «rassignation  ne  peut  être  émis  sans  l'auto- 
risation du  juge  de  la  cour  supérieure,  accordée  sur  présenta- 
tion d'une  requt^^te  libellée,  appuyée  d'îui  atlidavit  afhrmant 
la  vérité  des  faits  allégués  dans  la  requête. 

(.'.  1'.  C,  1023,  partie,  ainvndè  ;  S.  11.,  5000. 

106S.  Le  1)ref  introductif  de  l'instance  a  la   même  forme 
que  les  brefs  «l'assignation  ordinaire. 
C.  P.  C,  098,  imrtic  ;  S.  11.,  5080. 

lOHlK  La   procédure   est,   pour  le   surplus,   soumise  aux 
règles  et  délais  «les  causes  somnuiires. 
^ Nouveau  ;  C.  V.  ('.,  1024. 

lOTO.  Si  li>  re(juète  est  déchirée  bii^n  fomléc,  le  juge  peut 
ordonner  rémi83i<*n  «l'un  bref  ]iéremptoire  enjoignant  au 
«léfcndeur  de  faire  l'acte  re(piis. 

S'il  s'agit  d'une  élection  à  faire,  le  jugement  prescrit  le 
mode  de  faire  les  annonces,  «pii  doit  être,  autant  «^ue  possible, 
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celui  qui  aurait  été  f»uivi   si  l'élection  avait  ou  lieu  en  tonips 
opportun. 

Nouveau,  partie;  C.  V.  ().,  1025,  partie  ;  1028. 

1071*  Copie  de  ce  bref  pércmptoire  est  signifiée  au  défen- 
deur de  la  niênio  manit'ni  <[ue  les  assignations  ordinaires,  ou 
s'il  n'a  pas  de  domicile  et  (ju'il  ne  puisse  ctre  trouvé  dans  la 
province,  en  la  manière  prescrite  par  le  )Ugo. 

C.  P.  C,  10;50,  amcwlé;  54  V.,  c.  41," s. '5. 

107â.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  faire  par  une 
corporation  à  une  charge  vacante,  à  raison  de  ce  que 
l'élection  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis  ou  a  été 
déclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la  mémo  manière  que 
ci-dessus,  et  le  bref  de  iiiamlaiinis  ordonne  à  l'officier  com- 
pétent, ou,  eu  son  absence,  à  la  personne  désignée  par  le 
juge,  d'y  procéder  aux  lieu,  jour  et  heure  tixés,  après  avoir 
l'ait  les  annonces  y  prescrites,  et  d'accomplir  tout  acte  y  ayant 
trait,  ou  de  montrer  cause  au  contraire. 

C.  P.  C,  1027,  amnulé. 

10T3«  Néanmoins,  telle  élection  et  tout  acte  y  relatif  sont 
invalides,  h  moins  qu'il  ne  soit  présent  h  l'assenddée  et  n'y 
preimo  part  le  nombre  de  voteurs  ipii  aurait  été  requis,  si 
l'élection  s'était  faite  h  l'époque  et  dans  les  circonstances 
ordinaires. 

C.  P.  C,  1029. 

10T4.  La  personne  à  (jui  est  adressé  le  bref  péremptoire, 
ou  celui  qui  représente  la  corporation  à  laquelle  le  bref  est 
adressé,  est  tenu  de  rapporter  la  copie  du  bref  qui  lui  a  été 
signiKée  au  jour  indicpié,  avec  un  certiticat  sur  ce  bref  de 
l'exécution  qu'il  a  re(;ue. 

C.  P.  (\,  1026,  aaieihlé. 

I07S.  Si  le  défendeur  ne  se  conforme  pas  au  bref 
péremptoire,  il  peut  y  être  contraint  par  corps,  h.  moins  que 
la  partie  défenderesse  ne  soit  une  corporation,  auquel  cas 
elle  peut  être  condanmée  à  une  amende,  jjayable  à  la 
couroime,  n'excédant  ])as  deux  mille  piastres,  ([ui  est  prélevée 
par  exécution,  eu  la  nuuiière  ordinaire,  sur  ses  biens  meubles 
et  ijnmcublcs. 

L'amende  peut  être  iuHigée  <lereclief  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
('té  obéi  au  maiidamus. 

V.  P.  C,  1025,  partir,  amcivlè. 

1070.  Les  pénalités  édii'técs  par  l'article  précédent  sont 
imposées  sur    règle  signifiée  préalablcnu^nt  au  contrevenant. 
Noaveav. 
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SECTION   IV 

ProhH)Won 

lOTT.  Il  y  a  lion  uu  bref  do  iiroliihitioii  lors(ju'iiu  tnl)uiiîil 
intV'neur  exc^(le  sa  juridiction. 

Il  est  poursuivi,  obtenu,  contesté  et  exécuté  comme  lu 
maiidtimas  ci  avec  les  mêmes  formalités  ;  et  le  bret'd'assigna- 
tiou  contient  assignation  au  tribunal  inférieur  et  k  la  partie 
qui  procède  devant  ce  tribunal. 

C.  P.  r.,  1031,  amendé  ;  C.  P.  L.,  84U. 

107H.  Le  bref  pércmptoire  enjoint  au  tribunal  inférieur 
et  i\  la  pai'tie  procédant  devant  ce  tribunal  de  s'abstenir  do 
toute  procédure  dans  la  cause. 

Nouveau. 

10Ttt<  Le  défaut  d'un  membre  du  tribunal  inférieur  ou 
de  la  partie  à  laquelle  le  bref  est  signifié,  de  se  conformer  au 
bref  péi'emptoire,  rend  passible,  pourchacpie  infraction,  d'une 
amende  n'excédant  pas  deux  mille  piastres,  ]iayablc  h  la 
couronne,  avec  ou  sans  emprisonnement  d"un  an,  au  plus. 

(-es  pénalités  sont  imposées  en  la  manière  indiquée  dans 
l'article  107G. 

Nouveau.  ' 

SECTION  V 

Dispositions  (jénéra  les 

lOSO*  Il  n'y  a  pas  d'appel  d'un  jugement  linal  rendu  en 
vertu  des  dispositions  contenues  dans  ce  cliapitro  ;\  la  cour 
du  banc  de  la  reine,  dans  les  matières  concernant  les  corpo- 
rations municipales  et  les  offices  municipaux. 

Dans  les  autres  cas,  l'inscription  en  appel  du  jugement  de 
la  cour  de  première  instance  ou  de  ;la  cour  de  revision  ne 
peut  être  produite  (^ue  dans  les  quarante  jours  à  (■om[)ter  de 
la  proiK)nciation  du  jugement  dont  est  appel. 

C.  P.  C,  1033,  ai'nendè. 

CHAPITRE  XLIIl 


;i«i 


"«: 


DK  l/ANNULATION  DKS   LETTRES  PATENTES 

lOMIo  Les  lettres  patentes  accordées  par  la  couronne 
peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  à  néant  }iar  la  cour 
supérieure  : 

1.  Lorsqu'elles  ont  été  obtenues  au  moyen  de  quelque 
représentation  frauduleuse,  ou  lois(ju"nii  fait  essentiel  a  été 
caché,  soit  par  la  itersonne  ([ui  les  a  obtenues,  soit  par  une 
autre,  h  sa  connaissance  et  de  son  consentement  ; 
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2.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  pur  erreur  et  dans  l'igno- 
rance (le  quelque  fait  essentiel  ; 

3.  L()rs(jue  la  personne  à  laquelle  elles  ont  été  octroyées, 
ou  ses  ayants  droit,  ont  t'ait  ou  omis  (piclque  acte,  en  viola- 
tion (les  ternies  et  conditions  auxquels  elles  avaient  6t6 
accordées,  ou  ont,  ]H)ur  quchpu!  autre  cause,  perdu  leura 
droits  et  intér('''ts  en  icelles, 

C.  r.  (!.,  1034,  'iiiieiKlé. 

iUHfî.  La  di'inande  en  nullité  des  lettres  patentes  peut  se 
faire  sur  infornialion  un  procureur  i^énéral  ou  du  solliciteur 
général  de  Sa  Majesté,  ou  d'un  autre  ofHcier  dûment  autorisé 
à  cette  fin. 

V.  V.  ('.,  lOOf),  Hitiaidé. 

lOHit.  Le  bref  a  la  même  forme  que  les  brefs  ordinaires, 
et  la  procédure  est  soumise  aux  règles  et  délais  des  causes 
ordinaires. 

('.  r.  (\,  10.  G,  ,iMC)i,l('. 

10H4.  L'inscription  en  appel  du  jugement  de  la  cour  do 
])remjùre  instance  ou  de  la  cour  do  revision,  ne  peut  être  pro- 
duite après  l'expiration  de  trente  jours  de  la  prononciation  du 
jugenuMit  dont  est  appel. 

C.  r.  C,  1037,  ojHOulé;  54  V.,  c.  41,  s.  7. 

CIIAriTKE  XLIV 

DK  LA  l'ÉTITION  DB  OROIT 


10M5.  Toute  personne  ayant  un  recours  à  exercer  contre 
le  gouvernemeir:  de  cette  province,  (pie  ce  soit  la  revendica- 
tion de  biens  meubles  on  immeubles,  ou  une  réclamation  eu 
paiement  de  deniers  à  raison  dfin'contrat  allégué,  ou  pour 
dommages,  ou  autrement,  peut  adresser  une  pétition  de  droit 
à  S>'v  Majesté. 

(\  !'.  "c,  88(Ve  ;  S.  R.,  597»j. 

lO.SO.  Cette  pétition  est  adressée  à  Sa  Majesté,  et  doit 
mentionner  les  noms,  l'occupation,  la  ([ualittî  et  le  domicile 
du  roqn  '»"int  et  de  son  procureur,  s'il  en  a  un,  et  (itvc,  pour 
le  surplus,  rédigée  conformément  aux  règles  ordinaires  de  la 
])laidoirie  écrite. 

(\  P.  C,  8806,  (uiundé;  S.  R.,  5!)7G. 

lOST.  La  pétition  doit  être  accompagnée  de  l'alHdavit  du 
re([uéraiit  ou  d'une  personne  compétente,  en  attestant  la 
vérité,  et  peut  Gtre  accompagnée  d'un  factum. 

C.  r.  C,  S8r>e,i()nc)nlé;  S^R.,  5070. 
1-^ 
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IOA8.  La  iiûtilion  est  (léi)0«i'!U  outre  les  niniiia  tju  socro- 
tairc  (le  la  province  j)Our  être  soiniiine  au  liouteiiaiit-gouvor- 
neur.  ai'm  ([u'il  puisse  la  prendre  eu  oousidérntion,  et,  s'il  le 
Jui^e  à  propos,  onloiiuer  (jne  droit  soit  l'ait. 

il  n'est  payô  aucun  honorairo  pour  lo  déjiôt  ou  la  remise 
do  la  pétition. 

(1.  r.  r.,  HSi'ul  ;   8.  11.,  .'■)97r,. 

lO.SW.  Après  l'obtentiou  do  l'ordre  du  lioutonant-gouvor- 
lieur,  la  pétition  et  cet  ordre  sont  produits  au  gretiedelacour 
supérieure  dans  le  district  de  (Québec. 

C.  1'.  C,  8S(i<.'  ;  S.  II.,  51l7t). 

101I0.  Le  re(iuéraut  doit,  en  ])rodui8ant  sa  pétition  au 
grctie,  produire  les  preuves  par  écrit  (|u'il  a  alli'jçuées  à 
l'appui  de  sa  réclamation,  ainsi  (pi'un  inventaire  do  son 
productions. 

Il  doit  aussi  y  déposer  une  soniiuo  de  deux  coûts  piastres, 
latpielle  est  destinée  à  jniyor  les  frais  du  i^ouveruLMuont  si  le 
tribunal   lui  en  adjui;'e  ;  sinon,  elle  est  remise  au   re(piérant. 

C.  I'.  ('.,  8St;/";'8.'lJ.,  5'jh;. 

lOÎH.  Une  copie  dv  la  pétition  et  de  l'ordre  du  lieutenant- 
gouverneur,  certitiée  par  le  jjrotonotaire,  sur  buiuelle  est 
endossé  un  certiticat  constatant  (|ue  le  dé[)ôt  a  été  fait,  est 
déposée  au  bureau  (Ui  procureur  général,  avec  un  avis  requé- 
rant la  production  d'une  contestation  dans  les  trente  jours  de 
la  signitication  il'icelui. 

C.  V.  C,  886/y  ;  S.  K.,  ôOTG, 

IO!ll!i.  Si  <lans  ce  délai,  qui  doit  être  établi  par  la  i)roduc- 
tion  d'un  certificat  de  la  signitication  de  la  pétition,  de 
l'ordre  et  de  l'avis,  il  n'est  pus  prcMluit  de  contestation,  le 
vecpiérant  procède  comme  dans  une  cause  par  défaut. 

Si  la  contestation  est  produite,  les  proeé(lurcs  subséquentes 
sont  les  mêmes  (pie  dans  une  cause  contestée  ordiiuiire,  sauf 
que  l'instruction  ne  peut  se  faire  devant  un  jurv. 

C.  r.  C,  88(j/s  88(;/.'  ;  S.  R.,  [)[)li\. 

101I3.  J.(>rs(jUO  la  pétition  a  trait  au  recouvrement  d'un 
meuble  ou  d'un  immeuble  cédé  ou  aliéné  par  Sa  Majesté 
ou  ses  prédécesseurs,  un  bref  d'assignation  est  émis  jiar  le 
protonotaire,  à  la  ré(juisition  écrite  du  requérant,  et  ce  bref 
est  signitié,  avec  une  co^iie,  certitiée  par  le  i)rotonotaire,  do  la 
pétition  et  de  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur,  à  la  personne 
en  possession  ou  jouissance  de  ce  meuble  ou  do  cet  immeu- 
ble, lui  ordonnant  de  comparaître  devant  le  tribunal  dans  le 
délai  y  indiqué  et  de  plaider  ou  répoudre  à,  cette  récla- 
mation. 

C.  P.  C,  886?,  amendé  ;  S.  R.,  5976. 
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1004.  L'inscription  on  appel  du  Jugement  de  la  cour  de 
jiromibro  instance  ou  de  la  cour  do  revinion,  ne  pout(')tro  pro- 
duite aprc's  l'oxpiration  do  trouto  jours  do  la  prononciation 
du  jugoiuent  dont  est  appol. 

C.  ]'.  C,  886y,  <(weii<t('  ;  S.  R.,  597(1. 

1005.  L(î8  frais  jiouvcut  ôtro  adjunvs  au  rocpuîrant  ou 
coMtro  lui,  comme  dans  une  action  ordiiiiiiro. 

Los  frais  adjug(^s  sont  jiayi'ss  au  trt-^sorior  de  la  province, 
ou  par  lui,  suivant  le  cas. 
C.  P.  C,  mùl  ;  S.  R.,  5!)76. 

lOOO.  Lorscpu!  lo  gouvoniomeut  est  condamiu!  ;\  rendre 
une  propri(it(j  niobiliferc,  lo  requi'r.ant  peut,  aprJ^s  l'expiration 
du  dtjlai  pour  appeler,  ou,  dans  le  cas  d'appel,  quinze  jours 
aprcis  lo  pron(»uc(3  du  jugomoiit  on  appel,  oittonir  un  bref  do 
saisio-rcvondication  on  vertu  du(piel  la  propri(3t(j  est  saisie  et 
remise  au  requ((raiit. 

a  r.  C,  88G>i>  ;  S.  R.,  5971). 

101>7.  Lorsque  le  gouvcriuMuent  est  condamné  h  rendre 
une  propriété  iminol>iIiî're,  h;  nupK'Tanl  [leiit,  après  Texpira- 
tion  du  délai  pour  appeler,  ou,  dans  le  cas  d'apiiol,  (juiuzo 
jours  après  le  prononcé  du  jugement  en  a[q)ol,  obtenir  un 
i)ref  do  possossiou  en  vertu  duquel  le  rc(piérant  est  mis  ou 
poss(!Ssion. 

C.  P.  C,  88{jn  ;  S.  R.,  5976. 

lOWN.  Lorscpie  lo  gouvernement  est  conduiMué  h  payer  les 
frais,  ou  une  somme  do  deniers  avec  ou  sans  les  frais,  au 
rc(pu''rant,  ajtrès  l'expiration  du  délai  pour  appeler,  ou,  dans 
le  (!as  d'appol,  après  le  prononcé  du  jiigcmout  en  appel,  une 
copie  certitiéo  du  jugement  peut  ("itro  remise  au  bureau  du 
trésorier  de  la  province,  et  le  trésorier  doit  payer  à  môme 
les  deniers  qu'il  a  alors  entre  ses  mains  ot  qui  y  sont  légale- 
ment applicables  ou  qui  peuvent  ('tro  vott's  plus  tard  par  la 
législature  à  cette  lin,  le  montant  de  toutes  sommes  de 
deniers  ou  frais  qui  ont  été  accordés  au  requérant  par  lo 
jugement. 

C.  P.  C,  886o,  (uneitdé  ;  S.  R.,  597f5. 

CHAPITRE  XLV 

DES  POURSUITES  HYPOTHÉCAIRES  CONÏHE  LES  IMMEUHLES  DONT  LES 
PROPRIÉTAIRES  SONT  INCONNUS  OU  INCERTAINS 

I01lf>.  Lorsque  lo  propriétaire  d'un  i uimeuble grevé  d'uno 
hypotbèque  est  inconnu  ou  incertain,  le  créancier  auquel  il 
est  dii  le  capital  ou  deux  années  d'intérêts,  ou  deux  années 
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d'arrérages  de  rente  constituée  ou  autre  rente,  assurés  par 
telle  hypothèque,  peut  s'adresser  par  simple   requête  à  la 
cour  supérieure  pour  obtenir  la  vente  de  cet  immeuble. 
C.  P.  C,  900. 


llOO*  Cette  requête  doit  contenir  : 

1.  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir  la  créaiice 
et  l'hypothèque  ; 

2.  La  description  de  l'immeuble  ; 

3.  Le  nom  de  l'occupant,  si  l'immeuble  est  occupé,  et  s'il, 
ne  l'est  pas,  le  nom  du  dernier  occupant  connu,  la  mention 
du  temps  pendant  lequel  l'immeuble  est  losté  inoccupé,  les 
noms  de  tous  les  propriétaires  connus  depuis  la  création  de 
l'hypothèque,  et  une  allégation  que  le  requérant  a  de  bonne 
foi  fait  les  recherches  et  employé  les  diligences  nécessaires 
pour  découvrir  le  propriétaire  ; 

4.  Des  conclusions  aux  fins  qu'avis  public  soit  donné  au 
propriétaire  actuel  de  se  présenter  pour  répondre  à  la 
demande,  et,  qu'à  défaut  par  lui  de  le  faire,  il  sera  procédé 
à  la  vente  de  l'immeuble. 

C.  P.  C,  901. 

IIOI*  Cette  requête  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit 
eu  constatant  la  vérité. 
C.  P.  C,  902,  amendé. 

S102*  Le  tribunal,  sur  cette  requête,  ordonne  la  prouve 
qu'il  juge  nécessaire  ;  et,  si  la  preuve  oflerte  est  suffisante,  il 
ordonne  la  publication  d'un  avis  suivant  la  cédule  W  do 
l'appendice  de  ce  Code. 

C.  P.  C,  903. 

1103«  Cet  avis  doit  être  inséré  une  fois  par  semaine  pen- 
dant quatre  semaines  consécutives  dans  un  journal  publié  en 
langue  anglaise  et  dans  un  journal  publié  en  langue  française, 
dans  le  district  où  l'immeuble  est  situé,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  deux  journaux  publiés  dans  un  des  plus  proches  dis- 
tricts. 

Sauf  dans  les  cités  de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke  ou  Sorel,  il  doit  de  plus  être  lu  et  afliché  dans 
les  deux  langues,  à  ^la  porte  do  l'église  do  la  paroisse  dans 
laquelle  l'immeuble  est  situé,  un  dimanclie,  à  l'issue  du 
service  du  matin  ;  s'il  n'y  a  pas  do  service  l'aftichage  suflit. 

S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avis  doit  être  afiiché  au  bureau 
d'enregistrement  de  la  localité. 

C.  P.  C,  904,  amendé. 

1104*  Si,  dans  les  deux  mois  de  la  dernière  insertion  do 
l'avis  dans  les  journaux,personno  ne  se  présente  tel  que  ci-après 


réglé,  le  requérant  procède  comme  dans  toute  autre  cause 
dans  laquelle  le  défendeur  a  fait  défaut  ;  et,  sur  preuve  de 
r accomplissement  des  formalités  prescrites,  le  tribunal 
déclare  l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il  soit  vendu 
pour  payer  la  réclamation  du  poursuivant. 
C.  V.  C,  905,  amendé. 

1105*  Nulle  signification  de  ce  jugement  n'est  requise. 
C.  r.  C,  906. 

1106.  Quinze  jours  après  le  prononcé  du  jugement 
il  est  émis  un  bref  enjoignant  au  shérif  de  saisir  et 
vendre  l'immeuble  hypothéqué,  en  suivant  les  formalités 
requises  pour  la  saisie  et  la  vente  ordinaire  des  immeubles, 
sauf  le  procès-verbal  qui  n'est  pas  nécessaire. 

C.P.  C,  907. 

1107.  Le  propriétaire  ou  possesseur  qui  peut  exercer  les 
droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps  avant  le  prononcé 
du  jugement  ordonnant  la  vente,  présenter  un  acte  de 
comparution  en  spécifiant  son  titre  et  l'étendue  de  son 
droit  de  propriété  ;  et,  dans  les  deux  mois  de  l'expiration 
du  délai  mentionné  dans  l'article  1104,  le  requérant  est  tenu 
de  déposer  au  greftc  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thècpio  contre  le  comparant  à  qui  elle  doit  être  ^gnifiée. 

Il  est  procédé  sur  cette  demande  comme  sur  une  demande 
ordinaire  en  déclaration  d'hypothèque. 
C.  P.  C,  908,  amendl 

.  110><i.  Si  plusieurs  personnes  comparaissent  et  se  préten- 
dent propriétaires  à  l'encontre  les  unes  dos  autres,  le  requé- 
rant ne  peut  être  arrêté  dans  sa  poursuite  par  telles  réclama- 
tions opposées,  à  moins  que  sa  demande  ne  soit  contestée 
par  quelqu'un  des  comparants  qui  doit  établir  préalablement 
un  droit  apparent  do  propriété,  ou  à  moins  que  l'une  d'elles 
ne  paie  au  requérant  le  montant  de  .sa  créance  et  ses  frais. 
C.  P.  C,  909. 

IIOO.  Dans  le  cas  de  prétentions  opposées  touchant  la 
propriété,  sans  contfc.<tation  de  la  demande  hypothécaire,  le 
tribunal,  en  réservant  à  faire  droit  sur  ces  prétentions ,  peut 
octroyer  les  conclusions  de  la  demande  hypothécaire,  sauf 
aux  comparants,  de  mC^me  qu'aux  non-comparants,  leur 
recours  sur  le  surplus  des  deniers  prélevés,  dont  la  distri- 
bution se  fait  suivant  la  procédure  ordinaire. 

C.  P.  (\,  910. 

IIIO.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  propriétaires 
connus  possédant  conjointement  avec  d'autres  copropriétaires 


48 

înconnus  ou  incertains,  le  crë;ncîor  peut  poursuivre  en  la 
manière  orclinairo  les  propriéta,  's  connus,  comme  possédant 
conjointement  avec  d'autres  in(  mnns  on  incertains,  et  pro- 
céder dans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci-dessus, 
contre  ccnx  qui  sont  inconnus  ou  incertains,  en  modifiant 
l'avis  qui  doit  être  publié,  conformément  à  ces  circonstances. 

c.  r.  a,  911. 

CIIAPITRE  XLVI 

•■  ';    u    '' 

f  DU  PARTAGE  ET  DE  LA  LICITATION  FORCÉS 

1111.  Dans  les  cas  où  des  cohéritiers  ou  des  coproprié- 
taires ne  peuvent  s'accorder  pour  le  partage  des  biens  com- 
muns, la  poursuite  judiciaire  appartient  au  plus  diligent. 

C.  P.  C,  910. 

mis.  Tous  les  cobéritiers  ou  copropriétaires  doivent  être 
en  cause  sur  la  demande  en  partage.  -'avi 

C.  r.  C^,  920,  amendé.  '  " 

mis.  Un  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  chaque  mineur 
ayant  des  intérêts  opposés  h  ceux  dos  autres. 
C.  P.  C,  921. 


-ne 


111  11.  Le  tribunal,  avant  do  prononcer  sur  la  demanile  en 
partage,  ordonne  qu'il  sera  procédé  h  la  visite  et  estimation 
des  innneubles,  par  experts  nommés  suivant  les  règles  ordi- 
naires, afin  de  constater  si  la  totalité  des  immeubles  peut  se 
partager  convenablement,  et,  dans  ce  cas,  "n  composer  les  lots 
suivant  les  dispositions  des  articles  702,  703,  704  du  Code 
civil. 

C.  P.  C,  922.  . 

1115«  Si  toutes  les  parties  sont  majeures,  elles  peuvent 
convenir  d'un  seul  expert. 

C.  P.  C,  923.  ' 

1 1 16.  Il  est  procédé  sur  ce  rapport  de  même  que  sur  tout 
autre  rapport  d'experts. 

C.  P.  C,  924. 

1117.  Après  que  le  rapport  d'ox^terts  a  été  homologué,  le 
tribunal  renvoie  les  parties  devnnt  le  protonotaire  ou  devant 
une  autre  personne,  pour  procéder  au  tirage  des  lots  dont  il 
est  dressé  procès-verbal. 

V:  P.  c;.,  925. 

IIIH.  Si  la  demande  est  ou  compte  et  partage,  la  compo- 
sition des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a  été  procédé  aux 
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compte,  rapports,  formation  do  la  masse  et  prélèvements,  par 
nn    praticien    nommé  par  les  parties  ou  par  le   tribunal, 
dont  le  rapport  doit  ôtre  également  homologué, 
(l  P.  C,  926. 

]110>  Lorsque  des  immeubles  no  peuvent  f'tre  partagés 
avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  autant  de  lots  que 
de  copartageants,  le  tribunal  peut  ordonner  que  ces  immeu- 
bles soient  mis  aux  enchëres  publiques  et  vendus  par  voie  de 
licitation. 

V.  V.  V.,  927. 

1I20.  Des  r(Ngles  concernant  la  licitation  volontaire  se 
trouvent  dans  la  onzième  partie  de  ce  code. 

Les  dispositioiis  de  c  chapitre  s'appliquent  h  la  licitation 
ordonnée  en  justice  sur  action  de  partage. 

V.  r.  (1.,  928. 

1131*  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  licitation,  le 
poursuivant  doit  donner  un  avis,  portant  que  les  immeubles 
dont  la  désignation  est  dotuiée  seront  mis  à  l'encht're  et  adju- 
gés au  plus  ottrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  séance  de  la 
cour  supérieure  qui  suivra  l'expiration  d'un  mois  à  compter 
de  la  première  insertion  de  cet  avis,  aux  conditions  énoncées 
dans  le  cahier  des  charges,  et  intimant  que  les  oppositions  à 
la  vente  doivent  ôtre  produites  au  plus  tard  le  douzième  jour 
avant  celui  fixé  pour  la  vente  et  les  oppositions  h  fin  do  con- 
server dans  les  six  jours  après  l'adjudication,  ;\  peine  de 
forclusion. 

C.  V.  C,  929,  partie,  amendé;  S.  R.,  5980. 

1122.  (Jet  avis  doit  être  publié  : 

1.  Par  l'insertion  deux  fois  dans  l'espace  d'un  mois  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec  ; 

2.  En  outre,  si  les  immeubles  sont  situés  dans  la  cité  de 
Québec,  Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke  ou  Sorel,  par 
l'insertion  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et 
dans  un  journal  publié  dans  la  langue  anglaise  dans  la  localité, 
et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que  tous  soient 
publiés  dans  la  mcmo  langue,  par  l'insertion  de  l'avis  dans 
les  deux  langues,  dans  le  même  journal  ;  et,  si  les  immeubles 
sont  situés  dans  une  paroisse  autre  que  celles  comprises  dans 
les  cités  ci-dessus,  par  la  lecture  et  l'affichage  le  troisième 
dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  licitation  aura  lieu,  ;\  la 
porto  de  l'église  de  la  paroisse  où  l'immeuble  est  situé,  à 
l'issue  du  service  divin,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  i\  l'endroit 
le  plus  public  de  la  localité. 

S'il  n'v  a  pas  de  service,  l'affichage  suffit. 

C.  P.  l'.,  929,  partie  ;  930,  umemtés  ;  S.  R.,  5980. 
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1123.  A  défaut  par  le  domandeur  do  procoder  à  la  publi- 
cation de  cet  avis  dans  les  quinze  jours  de  la  sentence  de 
licitation,  une  autre  partie  peut  le  faire,  et  la  plus  diligente 
est  alors  préférée  et  a  seule  droit  aux  frais  de  la  licitation. 

V.  P.  C,  931.  ' 

1134.  Les  oppositions  h  fin  de  charge,  à  fin  de  distraire  ou 
à  fin  d'annuler,  relatives  aux  immeubles  qui  doivent  être 
licites,  ne  peuvent  être  reçues  plus  tard  que  le  douzième  jour 
avant  celui  fixé  pour  la  licitation  ;  j\  défaut  de  les  produire 
dans  ce  délai,  le  droit  des  opposants  est  converti  en  opposi- 
tion à  fin  de  conserver  sur  le  prix  des  immeubles. 

C.  P.  C,  932,  ainendé. 

1125.  Lorsque  quelque  opposition  afin  de  charge,  à  fin  de 
distraire  ou  à  fin  d'annuler,  ou  quelque  autre  incident  relatif 
à  la  licitation,  ne  peut  être  décidé  avant  le  jour  fixé  pour 
procéder  aux  enchères,  la  licitation  est  suspendue  ;  et,  en 
adjugeant  sur  l'opposition  ou  l'incident,  le  tribunal,  s'il  y  a 
lieu,  peut  fixer  un  autre  jour  pour  procéder  à  l'adjudication, 
en  par  les  parties  faisant  publier  dans  la  Gazette  Officielle  de 
Québec,  au  moins  deux  semaines  avant  celui  fixé,  un  avis 
rédigé  autant  que  possible  dans  la  même  forme  que  le 
premier. 

0.  P.  C,  933,  amendé  ;  S.  R.,  5981.  .    -   n..'  >■.  :.-. 

1126.  Les  enchères  peuvent  être  faites  par  écrit  an  grefto, 
de  la  même  manière  que  dans  le  cas  de  vente  d'immeubles 
par  le  shérif,  et,  au  jour  fixé,  les  enchères  sont  reçues  au 
greffe,  mais  l'adjudication  est  close  devant  le  tribunal. 

Il  est  dressé  un  procès-verbal  des  enchères  et  de  l'ailjudi- 
cation. 

Les  étrangers  sont,  dans  tous  les  cas,  admis  à  enchérir. 
C.  P.  C,  934. 

1I2Y.  L'adjudication  se  fait  conformément  aux  conditions 
portées  au  cahier  des  charges,  qui  doit  être  approuvé  par  le 
juge  après  audition  des  parties,  et  déposé  au  grette  au  moins 
quinze  jours  avant  celui  fixé  pour  la  vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close  et  que  l'adjudicataire 
a  satisfait  aux  conditions  en  payant  les  deniers  qui  loivent 
être  déposés  devant  le  tribuiud,  le  protonotaire  doit  préparer 
un  titre  de  vente,  qui  peut  être  rédigé  de  la  même  manière 
que  le  titre  du  shérif,  en  autant  que  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 758  sont  applicables. 

C.  P.  C,  935,  iu,iei>dé.  ,.    ="■'•;"'• 

11 2S.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  dos  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété  avec  ses  servi- 
tudes actives  et  passives,  a  les  mêmes  effets  que  le  décret,  et 
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purge  de  la  même  manière  la  i^ropriétô  des  autres  charges, 
privilëges  et  hypothèques  (^ui  ne  sont  pas  exprimés  au  cahier 
des  charges. 
C.  P.  C,  936. 

1129.  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  contbrmëmont 
aux  conditions  de  la  vente,  et,  k  défaut  do  «lispooltions 
contraires,  entre  les  mains  du  protonotaire  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication,  sauf  à  l'adjudicataire  son  droit  de 
fournir  cautions  en  retenant  les  deniers,  de  même  que  sur 
vente  par  le  shérif;  et  l'adjudicataire  en  défaut  de  payer  le 
prix  d'adjudication  est  soumis  aux  mêmes  peines  et  obliga- 
tions que  le  fol  adjudicataire  d'immeubles  vendus  sur  exécu- 
tion. , , 

0.  P.  C,  937. 

1180*  Toute  opposition  afin  de  conserver  ou  réclamation 
SUT  les  deniers  provenant  de  la  licitation  doit  être  produite 
au  greffe  du  tribunal,  dans  les  six  jours  qui  suivent  l'adjudi- 
cation, et,  passé  ce  délai,  elle  ne  peut  être  admise  que  sur 
l'ordre  du  tribunal  et  aux  conditions  qu'il  impose. 

0.  P.  C,  938.  >    . 

1131*  La  distribution  du  prix  de  la  vente  est  sujette  aux 
mêmes  formalités  que  dans  le  cas  d'exécution  contre  les 
immeubles,  et  le  poursuivant  est  tenu  de  se  procurer  le 
certificat  des  hypothèques  enregistrées  nécessaire  à  cette  fin. 

C.  P.  C,  939,  amendé. 

1132.  Si  un  immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en  être  poursuivie  et 
ordonnée  en  totalité  dans  l'un  ou  l'autre  district,  lorsque  la 
juridiction  n'est  pas  attribuée  à  un  tribunal  particulier. 

C.  P.  C,  940. 

CHAPITRE  XLVir 


DE  L  ACTION  EN  HORNAOB 

1138*  Lorsque  deux  héritages  contigus  n'ont  jamais  été 
bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus,  ou  que  les 
clôtures  ou  travaux  de  lignes  ont  été  erronément  placés,  et 
que  l'un  des  voisins  refuse  de  convenir  d'arpenteur  pour 
procéder  au  bornage,  à  la  reconnaissance  des  anciennes 
bornes,  ou  à  la  rectification  de  la  ligne  de  division,  suivant 
le  cas,  l'autre  partie  peut  l'assigner  on  justice  pour  l'y 
contraindre. 

C.  P.  (l,  941. 


'\mgsm>ff''W' 
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1134.  Si  les  partie»  ne  s'accordent  pas,  lo  tribunal  nomme 
(l'office  un  arpenteur  juré,  qu'il  charge  de  faire  un  plan  des 
lieux,  avec  indication  des  prétentions  respectives  des  parties, 
et  de  faire  telles  opérations  que  le  tribunal  juge  nécessaires. 

C.  P.  V.,  942. 

1135.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sous  son  serment 
d'office,  de  procéder  de  la  même  manière  que  les  experts. 

,      C.  r.  C;  943.  . 

1136.  Il  peut  être,  au  gré  des  parties,  nommé  plus  d'un 
arpenteur. 

(î.  P.  C,  914. 

1137.  Le  bornage,  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes 
et  la  rectification  de  la  ligne  de  division  sont  ordonnés 
conformément  aux  droits  et  titres  des  parties,  et  ils  sont 
faits  par  la  personne  indiquée  par  le  tribunal,  laquelle  doit  y 
procéder  conformément  au  jugement,  et,  s'il  y  a  lieu, ,  en 
posant  les  bornes  avec  témoins,  suivant  la  loi,  dresser  procî^s- 
vorbal  de  sou  opération,  et  en  rapporter  le  procès-verbal  en 
minute  au  tribunal. 

(,■.  P.  C,  945,  a;/(en(/t'. .  ,,     .[,,,,.    ^m  . .- .. 

,    CHAPITRE  XLVIII       I    ,',;;,•/■; 

DES  ACTIONS  l'OSSESSOIRES 

113N.  Ijg  possesseur  d'un  héritage  ou  droit  réel,  à  titre 
autre  que  celui  de  fermier,  ou  de  précaire,  qui  est  troublé 
dans  sa  possession,  a  l'action  en  complainte  contre  celui  qui 
l'empêche  de  jouir,  afin  du  faire  cesser  ce  trouble  et  d'être 
maintenu  dans  sa  possession. 

L'iictiou  de  réintégrande  cfet  accordée  au  possesseur  d'un 
héritage  ou  droit  réel  depuis  un  an  et  un  jour,  contre  celui 
qui  l'a  dépossédé  par  vi(jlenco. 

C.P.C.,94'5.  ,.  ,,     .._,.  .,.j,, 

1139.  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  qu'autant 
qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du  trouble. 

C.  P.  C,  047.  '", .     '     ^ 

1140.  Les  (k-niandes  en  complainte  ou  en  réintégrande 
ne  peuvent  être  jointes  au  pétitoire,  ni  le  pétitoire  poursuivi, 
à  moins  que  la  demande  en  complainte  ou  en  réintégrande 
ne  soit  terminée  et  la  condamnation  parfournie  et  exécutée. 

îféanmoins,  si  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est  en 
demeure  de  faire  taxer  les  dépens  ou  de  faire  liquider  les 
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dommages- intérêts,  l'autre  partie  peut  être  ro(;uc  i\  former  wa 
demande  au  pétitoire  en  oft'rant  caution  de  satisfaire  aux 
condamnations. 

C.  P.  C,  948,  amendé. 

CHAPITRE  XLIX 


'    DE  LA  PUROE  BEâ  HYPOTHEQUES  OU  RATIFICATION  DE  TITRE 

1141«  Celui  ([ui  u  acquis  des  immeubles  par  titre 
translatif  de,propri»3té  peut  obtenir  la  purge  des  Inpotlibques 
dont  sont  grevés  ces  immeubles,  on  faisant  ratifier  son  titre 
suivant  les  formalités  ci-aprës  prescrites. 

C.  P.  C,  949,  fmen</^. 

1142«  L'acquéreur  doit  dépsser  le  titre  qu'il  veut  faire 
ratifier  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district  où  l'im- 
meuble est  situé,  ou  dans  lequel  la  sentence  de  ratification 
doit  être  rendue,  et  obtenir  du  protonotaire  un  avis  rédigé 
dans  les  langues  française  et  anglaise  contenant  la  mention 
de  ce  dépôt,  la  désignation  de  l'acte  etdespardes,  la  descrip- 
tion de  l'immeuble,  le  jour  auquel  la  demande  do  ratification 
sera  présentée  au  tribunal,  l'indication  de  ceux  qui  ont 
possédé  l'immeuble  pendant  les  trois  dernières  années  qui 
ont  précédé  tel  avis,  et  une  réquisition  aux  créanciers  qui 
réclament  quelque  privilège  ou  bypothèque  sur  l'immeuble 
de  produire  leurs  oppositions  dans  les  six  jours  après  celui 
indiqué  pour  la  présentation  de  la  demande. 

Si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  différents 
districts,  il  doit  être  fait  une  demande  de  ratification  dans 
chaque  district,  pour  l'immeuble  qui  y  est  situé. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé  partie  dans  un  district  et 
partie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être  poursuivie  dans 
l'un  ou  l'autre  district,  et  a  effet  pour  la  totalité  de  l'im- 
meuble. 

C.  P,  C,  950,  amendé  ;  951,  partie. 

114S.  Cet  avis  doit  être  publié  : 

1.  Par  l'insertion  deux  fois  dans  l'espace  d'un  mois  dans 
la  Gazette  Officielle  de  Québec  ; 

2.  En  outre,  si  l'immeuble  est  situé  dans  la  cité  de 
Québec,  Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke  ou  Sorel,  par 
l'insertion  dans  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et 
dans  un  journal  publié  dans  la  langue  anglaise  de  la  localité, 
et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que  tous  soient 
publiés  dans  la  même  langue,  par  l'insertion  de  l'avis  dans  les 
deux  langues,  dans  le  même  journal  ;  ou,  si  l'immeuble  est 
situé  dans  une  paroisse  autre  que  celles  comprises  dans  les 
cités  ci-dessus,  par  la  lecture   et  l'aflîchage,   le    troisième 
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dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  demande  de  ratification 
de  titre  doit  être  faite,  à  lu  porto  do  l'égliBc  de  la  paroisse 
oi\  l'immeuble  cHt  situé,  à  l'issue  du  service  du  matin,  ou,  s'il 
n'y  a  pas  d'ôgliso,  à  l'endroit  le  plus  publie  de  la  localité. 

S'il  n'y  a  pas  de  service,  l'affichage  suffit. 

(\  P.  ('.,  !)51,  varfœ  ;  1152,  amendés  ;  S.  R.,  5982,  5983. 

1144.  Dans  lo  cas  d'immeubles  fictifs,  les  procédures  sont 
faites  dans  le  district  où  le  vendeur  ou  cédant  était  domicilié 
pendant  les  trois  années  qui  ont  précédé  la  passation  du  titre 
î\  ratifier,  ou,  si  pendant  cette  période  il  a  eu  son  domicile 
dans  plusieurs  districts,  dans  le  district  dans  lequel  il  est 
actuellement  domicilié,  en  donnant  le  même  avis  public 
dans  les  ditiërents  districts  où  il  a  eu  son  domicile  pendant 
les  trois  années. 


C.  r.  C,  953. 


_,s., 


1145.  Au  jour  fixé  dans  l'avis,  le  requérant  doit  présenter 
au  tribunal  sa  demande  en  ratification. 

C.  P.  C;.,  954,  jjartie  ;  S.  R.,  5984. 

*■       * 

1146.  Il  doit  produire  avec  sa  requête  : 

1.  Certificats  (les  publications  et  affiches  requis,  s'il  y  en 
a  eu,  et  copies  de  la  Gazette  Officielle  de  Québec  et  des  jour- 
naux contenant  les  annonces  ; 

2.  Certificats  du  ou  des  bureaux  d'enregistrement  dans 
la  circonscription  desquels  se  trouve,  ou  s'est  trouvé  l'im- 
meuble, préparés  conformément  à  l'article  769. 

C.  P.  C,  954,  partie  ;  955,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  5984. 

1147.  Les  dispositions  dos  articles  770,  771  et  772 
sont  également  applicables  aux  certificats  mentionnés  au 
second  paragraphe  de  l'article  qui  précède. 

C.  P.  C,  956,  amendé.  •"  • 

11 4H.  Les  créanciers  hypothécaires,  dont  les  droite  ne 
sont  pas  constatés  par  lo  titre  dont  la  ratificati©n  est  deman- 
dée, ou  par  le  certificat  du  régistrateur,  sont  tenu*  de  pro- 
duire leur  opposition  le  ou  avant  le  sixième  jour  qui  suit 
celui  fixé  pour  la  présentation  de  la  demande,  à  peine  de 
déchéance. 

C.  P.  C,  957,  amendé. 

1140.  Néanmoins,  l'opposition  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
conservation  du  principal  des  rentes  constituées  pour  le 
rachat  dos  droits  seigneuriaux. 

Les  dispositions  des  articles  788  et  789  s'appliquent 
également  dans  les  procédures  en  ratification  de  titres. 

C.  P.  C,  958. 
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1150«  Durant  le  mois  proscrit  pour  la  publication  de  l'avis 
(le  la  demande  en  ratiti cation,  tout  créancier  du  vendeur  ou 
cédant  ou  de  hch  auteurs  peut  comparaître  au  greffe  ot 
offrir  uiiô  enchtM'e  sur  la  somme,  prix  ou  autre  considération 
ou  valeur,  s'il  y  en  a,  portée  dans  le  titre,  et  la  taire  recevoir, 
pourvu  que  cette  euclitire  soit  d'au  moins  un  dixiJ^mo  de  la 
totalité  du  prix,  somme  ou  autre  (considération  ou  valeur,  ot 
(pi'il  offre  en  outre  au  rerpiérant  de  lui  rembourser  ses  frais 
et  loyaux  coûts,  et  lui  donne  k  cet  effet  caution  en  la  manière 
ordinaire,  ou  consigne  une  somme  suffisante  pour  cet  objet, 
suivant  la  discrétion  du  juge,  saut"  h  parl'nire. 

('.  1'.  C,  959,  ao,m<lé;  S.  R.,  5985. 

1151*  Les  autres  créanciers  du  vendeur  on  auteur  peuvent 
également,  aux  mêmes  conditions,  suren<îliérir  sur  l'onchëre, 
et  les  uns  sur  les  autres,  iiourvu  que  chaque  surenchère 
subséquente  ne  soit  pas  moindre  qu'un  vingtième  de  la 
somme,  prix  ou  autre  considération  ou  valeur,  en  sus  des 
frais  et  loyaux  coûts.  .  ...  .  ,     '     , 

C.  P.  C,  960,  amoKlé. 


1152*  Le  recpiérant  peut  néanmoins  retenir  les  immeubles 
au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère  offerte  suivant  la 
loi.  '..     '  ,  .  ■     ;     • 


C.  P, 


(\, 


9tîl. 


11S3>  A  défaut  d'enchère  dans  le  délai  ci-dessus  men- 
tionné, la  valeur  de  l'immeuble  reste  définitivement  fixée  au 
prix  et  à  la  somme  portés  dans  le  titre,  sauf  les  dispositions 
ci-après. 

V.  P.  (\,  962,  a),>e)ulé. 


1154*  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothèques  dont 
l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  entre  les  mains  du 
protonotaire,  eu  môme  temps  que  le  certificat  des  hypothè- 
ques, le  prix  mentionné  dans  sou  titre,  ou  le  montant  auquel 
ce  prix  est  porté  par  renchère  ou  les  surenchèi'os. 

Cependant,  s'il  a  une  réclamation  hypothécaire  constatée 
par  le  certificat  du  régistrateur,  il  peut  retenir  sur  le  prix  le 
montant  de  sa  réclamation  jusqu'à  ce  que  le  jugement  soit 
rendu,  pourvu  qu'il  fournisse  au  protonotaire  bonnes  et 
suffisantes  cautions  pour  tous  les  dommages  (pie  pourrait 
souffrir  une  partie  intéressée  s'il  ne  fait  pas  au  protonotaire 
le  paiement  que  le  tribunal  ordonnera. 

S'il  appert  du  certificat  du  régistrateur  qu'il  n'y  a  pas 
d'hypothèques,  et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou  réclamation, 
ou,  si  le  montant  déposé  ou  pour  lequel  il  a  été  donné  caution 
suffit  pour  acquitter  toutes  les  charges  apparentes,  la  sentence 
de  ratification  est  prononcée  purement  et  simplement. 

C.  P.  C,  963,  amendé  ;  S.  R.,  5986. 
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11S9.  Mais  si  la  somme  dôposée  ou  pour  laquelle  il  a  ét& 
doimë  cautiou  no  suffit  pas  pour  payer  toutes  les  charges  et 
hypothèques  apparentes,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  prix  mentionn«5 
dans  l'acte,  le  juge,  h  l'instance  du  requérant,  nomme  deux 
experts,  et  le  requérant  en  nomme  un  troisiôme,  pour  évaluer 
l'immeuble  et  faire  rai)port,  suivant  les  formalités  ordi- 
naires. 

C.  r.  ('.,  9G4,  «menifé.  ,     -, 

1ISG«  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  n'excède  pas 
le  prix  payé  en  cour  par  le  requérant,  le  jugement  do  ratifi- 
cation est  rendu  purement  et  simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  les  experts  excède  le  prix  ainsi 
payé,  ou  s'il  n'est  mentionné  aucun  prix  dans  le  titre  d'acqui- 
sition, le  requérant  ne  peut  obtenir  la  ratification  de  ce  titre 
qu'en  déposant  la  différence  entre  le  prix  d'évaluation  et 
celui  stipulé,  ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu  do 
prix. 

('.  P.  C,  905. 

1197.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  pas  an  cas  d'expropriation  par  autorité  pour  des 
fins  d'utilité  publique,  lorscpie  la  compensation  ou  indemnité 
a  été  réglée  par  arbitrage  ou  expertise  suivant  la  loi. 

('.  P.  C,  96G.  "  ,         , 


t  ■" 


-te 


115H.  Sur  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les 
f(,rmalités  ci-dessus  prescrites,  jugement  est  rendu  ratifiant 
le  titre  d'acquisition,  quitte  de  toutes  hypothèques  autres 
que  celles  mentiounées  en  l'article  1149. 

V.  r.  c,  967. 


1 150.  Sur  production  d'une  déclaration  du  requérant  h  cet 
eftet,  le  jugement  peut  être  rendu,  sujet  aux  hypothèques 
portées  dans  le  certificat  du  régistratour  et  aux  oppositions 
et  réclamations  produites  ;  et,  dans  ce  cas,  l'immeuble  n'est 
purgé  que  des  hypothèques  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans 
le  jugement. 

C. P.C., 968.         , ,  .y    '  _  ■  ' "^  '"y- 

1160.  Le  prix  déposé  est  distribué  sur  ordonnance  du 
tribunal,  comme  les  deniers  provenant  de  la  saisie  et  vente 
des  immeubles  sur  exécution. 

C.  R  C,  969. 

1161.  Le  protonotaire  est  tenu  de  faire  enregistrer,  au 
bureau  d'"nregistrement  qu'il  appartient,  tel  que  prescrit  au 
titre  de  l'Enregistre») eut  des  droits  réels  dans  le  code  civil, 
tout  jugement  de  ratification  de  titre,  avant  d'en  délivrer 
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copie  i'i  (inî  quo  co  «oit,  et  a  droit  d'exiger  du  requérant  le 
prix  et  loa  frai»  de  cet  cnregistreraoïit  et  dew  radiatioiiH  qui 
doivent  l'accompagner. 
C.  P.  C,  970. 

1162*  Le   mot  hi/fiot/i^fjKe,   employa    dans  co   chapitre, 
comprend  les  privilèges  attectant  les  immeubles. 
C.  r.  ('.,  971. 

CIIAriTRE  L 

DE  LA  SÉPARATION  KNTRE  ÉPOUX 
SECTION   I 


, .      .  Séparation  de  biens 

1168.  Aucune  demande  en  séparation  <le  biens  ne  peut 
être  formée  par  la  femme  sans  une  autorisation  préalable 
accordée  par  un  juge  sur  requête  à  cet  effet,  ou  sur  conclu- 
sion à  cette  fin  contenue  dans  la  demande  en  séparation. 

('.  P.  C,  972. 

1164.  La  demande  en  séparation  de  biens  doit  être  intentée 
seulement  dans  les  cas  mentionnés  en  l'article  1311  du  code 
civil,  et  dans  la  juridiction  indiquée  par  l'article  91. 

('.  P.  a,  97i^ ameiKlé. 

1165«  Les  formalités  requises  pour  l'assignation  ordinaire 
doivent  y  être  remplies  à  la  rigueur,  sans  que  le  conjoint 
assigné  puisse  en  dispenser  directement  ou  indirectement, 
même  en  ce  qui  regarde  le  délai  d'assignation. 

Avis  en  doit  être  donné  et  inséré  pendant  un  moifj  dans  la 
Gazette  Officielle  et  dans  deux  des  journaux  publié»  au  lieu, 
ou  aussi  près  que  possible  du  lieu  de  la  résidence  du  déten- 
deur, dont  l'un  publié  en  langue  française  et  l'autre  en 
langue  anglaise. 

Il  ne  peut  être  procédé  sur  telle  demande  qu'après  la 
publication  de  cet  avis. 

C.  P.  C,  974  ;  S.  R.,  5987.  ' 

1166.  Lorsque  l'action  en  séparation  de  biens  se  poursuit 
contre  le  gré  du  mari,  la  femme  peut,  avec  l'autorisation  du 
juge,  faire  saisir-gager  les  biens  meubles  do  la  communancé 
pour  la  conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  préten- 
dre lors  du  partage. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire  des  effets  saisis- 
gages.        , 


Le  juge  peut,  suivant  les  circonatancee,   accorder  raaiu- 
levée  ou  suspension  de  la  saisie,  avec  ou  sans  caution. 


Nouveau  ;  C.  P.  C,  987  ;  Cf.  0. 


C,  204. 


1167.  Les  créanciers  de  la  personne  assignée  en  séparation 
de  biens  ont  droit  d'y  intervenir  pour  surveiller  la  pro- 
cédure ou  contester  la  réclamation  de  la  demanderesse,  et  ils 
peuvent  à  cet  effet  invoquer  tous  les  moyens  et  exercer  tous 
les  droits  qui  compétent  à  leur  débiteur. 

V.  P.  C,  075. 

116S.  La  demande  en  séparation  de  biens  ne  peut  être 
accordée  sur  la  confession  ou  les  aveux  de  la  détenderess*  ; 
les  allégations  de  la  demande  doivent  être  établies  par  une 
autre  preuve  légale. 

C.  P.  C,  976. 

1169.  Le  jugement  qni  prononce  la  séparation  de  biens 
peut  en  même  temps  liquider  les  reprises  de  la  demanderosse, 
ou  ordonaer  qu'elles  seront  constatées  par  un  praticieu  ou 
dos  experts,  s'il  y  a  lieu. 

(\  P.  C,  977." 

1170.  Le  jugement  en  séparation  doit  être  inscrit  sans 
délai  par  le  protohotaire  sur  un  tableau  tenu  à  cet  effet  et 
affiché  dans  le  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ; 
et  de  cette  inscription,  ainsi  que  de  sa  date,  il  est  tait  mention 
à  la  suite  du  jugement  dans  le    3gistre  où  il  est  entré. 

Xouvexu  ;  C.  V.,  1313,  partie  ;  S.  R.,  6235. 

1171.  Le  jugement  de  séparation  peut  être  exécuté  volon- 
tairement par  le  paiement  réel,  constaté  par  acte  authentique, 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  ou  en  jiistice,  par  des 
procédures  aux  fins  d'obtenir  ce  paiement,  mais  sans  préjudice 
<les  droits  des  tiers. 

C.  C,  1312,  partir  ;  i\  P.  C,  981,  partie,  amendé. 


SKCTION   II 
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Séparation,  de  corps 

1172.  La  demande  en  séparation  de  corps  doit  être 
portée  seulement  dans  la  juridiction  indi(iuée  par  l'article 
91  de  ce  code. 

Nouveau  ;  C.  C,  192,  amendé. 

1173.  La  demande  est  intentée,  instruite  et  jugée  de  la 
même  manière  (pie  toute  autre  action  civile  ;  les  parties  n'eu 
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peuvent    toutefois    admettre    les   allégations,  dont  il  doit . 
toujours  Ctrc  fait  preuve  devant  le  tribunal. 

Nouvecm;  V.  V.,  193.  ■ 

Il 74»  La  fennno  qui  veut  obtenir  une  sépination  de  corps 
doit  ('tro  préulablcmont  autorisée  à  faire  cette  poursuite  par 
le  jugt',  sur  roquCtc  contenant  sucoiiictement  l'exposé  des 
faits  qui  peuvent  justifier  cette  demande,  avec  affirmation 
sous  serment,  ot  iiiditiuant  la  maison  où  elle  désire  se  retirer 
pendant  le  proccs  et  porter  les  linges  et  bardes  qui  lui  sont 
iiécessaires. 

Cette  requête  doit  ("'tre  signifiée  au  mari,  si  le  juge 
l'ordonne. 

C.  r.  (\,  986. 

1I75*  Si  la  femme  juge  à  propos  do  demander  la  saisie- 
gagerie  des  biens  meubles  de  la  connnunauté  pour  la  conser- 
vation de  la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre  au  cas  do 
jiartage,  elle  doit  y  ctre  autorisée  également  par  le  juge. 

Cette  saisie  est  prati([uée  comme  dans  le  cas  du  locataire, 
mais  le  mari  reste  d('[)i)sitaire  judiciaire  de»  efiets  saisis- 
gages. 

Le  juge  peut,  suivant  les  circonstances,  accorder  mainlevée 
ou  suspension  de  la  saisie,  avec  ou  sans  caution. 

Nouveau,  partie  ;  C.  l\  C,  987  ;  Cf.  C.  C,  204. 

1170.  lia  femme  peut  également  joindre  à  sa  demande  en 
séparation  la  saisie-revendication  des  meubles  qui  lui  appar- 
tiennent. 

C.  P.  C.,  988. 

117'.^'.  L'instruction  de  la  cause,  la  senùence,  sou  exécution 
et  sa  publication  sont  assujetties  aux  dispositions  contenue» 
eu  la  section  (pi'  précède. 

C.  l\  C,  989. 

CHAPITRE  LI 

DES  01'1'OSITIONS  AU  MARIAGE 


117S.  L'opposition  au  mariage  doit  être  portée  devant  la 
cour  supérieure  dans  le  district  du  domicile  de  celui  au 
mariage  duquel  on  s'oppose,  ou  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le 
nuiriage,  ou  devant  un  juge  de  ce  tribunal. 

NouvrdU  ;  C.  C,  145. 

1170.  L'opposition    doit    être    accompagnée    d'un    avis 
indiquant  le  jour  et  l'beure  auxquels  elle  sera  présentée. 
C.  P.  C,  990,  amaxié. 
U 
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1180.  L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signifiés  tant  au 
fonctionnaire  appelé  k  célébrer  lo  mariage  qu'aux  futurs 
époux  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  en  observant  un  délai 
de  cinq  Jours  intermédiaires,  avec  l'nddition  ordinaire  loraqtie 
la  distance  excède  cent  milles.  .      • 

■'  '  y- 
llHl.  La  procédure  est  pour  lo   surplus  assujettie   aux 
règles  et  délais  des  causes  entre  locateurs  et  locataires. 
C.  P.  C,  992,  amenda, 

11H2.  Si  Topposant  no  présente  pas  son  opposition  au  Jour 
tixé,  toute  partie  intéressée  peut  obtenir  Jugement  de  congé- 
défaut  contre  l'opposant,  sur  dépôt  de  la  copie  d'opposition 
qui  lui  a  été  signifiée  ;  et,  sur  la  remise  qui  lui  est  faite  de 
copie  de  ce  Jugement,  lo  fonctionnaire  appelé  k  célébrer  le 
mariage  peut  passer  outre.  j 

C.  r.  c,  993. 

11M3*  A  défaut  par  l'opposant  de  proco.lcr  en  la  manifeie 
requise,  l'opposition  est  déclarée  désertée. 
C.  F.  C,  994. 


11M4.  Le  Juge,  avant  de  prononcer  sur  l'opposition,  peut, 
s'il  y  a  lieu,  convoquer  devant  lui  les  parents,  et,  à  leur  défaut, 
les  amis  des  futurs  époux,  pour  donner  leur  opinitm  sur  le 
mariage  projeté  et  agir  ainsi  que  de  droit. 

Lorsque  l'opposition  est  fcn'méc  par  le  tuteur  ou  le  cura- 
teur, le  Juge  ne  peut  la  décider  qu'après  avoir  priti  l'avis  du 
conseil  de  famille,  dont  il  doit  ordonner  la  convocation. 

C.  P.  C,  995;  0.  V.,  US,  pxrlie. 


:  j':^ 


11M5.  S'il  y  a  appel  ou  revision,  ces  causes  ont  la  pré- 
séance. 

(!.  r.  C,  990,  (inicmfc. 

llHa.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres 
que  le  père  et  la  mère,  peuvent  être  condamnés  aux  dépens 
sans  préjudice  du  recours  pour  dommages-intérêts. 

Nouveau;  C  ('.,  147,  partie. 


?  J 
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DE  l'  "  IIABEAS  C0RPU3    AD   SIIBJICIENDITM  "  EN   MATIÈRE    CIVILE 

IIHT.  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  est  emimsonnée 
ou  privée  de  sa  liberté,  autrement  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance en  matière  civile  rendue  par  un  Juge  ou  un  tribunal 
compétent,  ou  que  pour  une  matière  criminelle  ou  supposée 
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criminelle,  elle  peut,  soit  par  elle-même,  ou  par  un  autre 
pour  elle,  s'adresser  k  l'un  des  juges  de  la  cour  du  banc  de 
la  reine  ou  de  la  cour  supôricnro  aux  fins  d'obtenir  un  bref 
adressé  à  la  personne  sous  la  garde  île  liU[uelle  elle  se  trouve 
emprisonnée  ou  détenue,  lui  enjoignant  do  la  conduire  sans 
délai  devant  le  juge  qui  a  décerné  le  bref,  on  devant  tout 
autre  juge  du  môme  tribunal,  et  de  faire  voir  la  cause  de 
détention,  atiu  do  faire  constater  si  elle  est  justiiiable. 
C.  P.  C,  1040,  1052,  amendes. 

IISS.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'un  affi- 
davit  établissant  qu'il  y  a  une  cau«e  probable  et  raisonnable 
à  l'appui  de  la  plainte. 

C.  P.  C,  1041. 

IISW.  Ce  bref  est  au  nom  du  souverain,  scellé  du  sceau 
du  tribunal  auquel  appartient  le  juge  (pii  l'a  accordé,  et  est 
certifié  de  même  que  tout  autre  bref. 

Il  est  rapportable  sans  délai,  à  moins  que  le  terme  ne  soit 
si  rapproché  que  le  bref  ne  puisse  être  mis  à  effet  auparavant, 
et  dans  ce  cas  le  juge  peut  ordonner  qu'il  soit  rapporté  pen- 
dant le  terme  ;  et,  si  le  ternie  est  si  près  do  la  fin  que  le  bref 
ne  puisse  être  exécuté  convenablement  pendant  le  terme,  le 
bref  peut  être  fait  rapoortable  pendant  la  vacance  suivante. 

C.   P.  C,  1042. 

ItOO.  Le  bref  est  signifié  en  en  laissant  l'original  à  celui 
auquel  il  ent  adressé,  ou  en  parlant  à  son  domestique  ou 
agent  à  l'endroit  où  la  personne  est  incarcérée  ou  détenue. 

Le  certificat  de  signification  se  met  sur  une  copie  certifiée. 

C.  P.  C,  1043,  amaulé. 

IIOI.  Si  la  personne  h  laquelle  le  bref  A'habcas  corpus 
est  signifié  ne  s'y  conforme  pas,  elle  est  considérée  coupable 
de  mépris  envers  le  tribunal  sous  le  sceau  duquel  le  bref  a 
été  émis,  et  le  juge  peut  rendre  une  ordonnance,  sons  le  sceau 
du  tribunal,  pour  contrainte  par  corps,  rapportable  devant 
lui,  ou  devant  le  tribunal. 

C.  P.  C,  1044,  amendé. 

1I1>3.  Sur  rapport  du  bref  à'habens  eorpus,  ou  sur  rap- 
port de  l'ordonnance  mentionnée  en  l'article  llfll,  le  juge 
procède,  aussitôt  qu'il  peut  le  faire  convenaljlement,  à 
examiner  la  vérité  des  faits  allégués  par  aflidavits  on  par 
examen  sous  serment  des  témoins  et  adjnge  en  conséquence. 

C.  P.  0.,  1045. 

1193.  Si  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté  en 
yacançe  a  des   doutes  sur  la  réalité  des  faits  allégués  dans 
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le  rapport,  il  peut  admettre  à  caution  la  personne  empri- 
sonnée ou  détenue,  en  prenant  son  cautionnement  persoimel 
avec  une  ou  plusieurs  cautions,  ou  en  prenant  un  cautionne- 
ment à  un  montant  raisonnal)lo,  au  cas  de  minorité  ou  de 
femme  sous  puissance  de  mari,  qu'elle  comparaîtra  devant 
le  tribunal  nu  jour  fixé  dans  le  terme  suivant  et  de  jour  eu 
jour,  pour  obéir  aux  ordres  que  le  tribunal  pourra  donner. 
C.  P.  C,  1046,  amendé.  ^      ,.. 

1104.  Le  bref  à'habeas  corpus  est  alors  transmis  au  tri- 
bunal avec  le  cautionnement  et  toutes  les  iiit-ces  relatives  à 
la  plainte,  et  le  tribunal  procède  à  ordoiuier  ce  que  de  droit. 

0.  r.  c,  1047. 

]]1>5.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs  plai- 
doiries écrites  pour  juger  des  faits  allégués  dans  le  rapport, 
et  il  est  procédé  !\  l'instruction  par  afiidavitou  par  examen 
sous  serment  des  témoins  devant  le  tribunal  ou  le  juge, 
suivant  qu'ils  le  considèrent  le  plus  convenable. 

C.  P.  C,  1048. 

1196.  La  cour  du  banc  de  la  reine  et  la  cour  supérieure 
suivent  en  terme  la  même  procédure  pour  la  contestation  de 
la  vérité  du  rapport. 

C.  P.  a,  1049. 

1197.  Le  tribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur  les  frais 
encourus  à  l'occasion  de  l'émission,  de  la  contestation  et  de 
l'exécution  du  href  (Vhabeas  corpus. 

C.  P.  C,  1050. 

119H*  Lorsqu'un  bref  iV/iahcas  corpus  a  été  une  fois 
refusé  par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renouveler  la 
demande  devant  lui  ou  devant  un  autre  juge,  à  moins  que 
de  nouveaux  faits  ne  soient  allégués  ;  mais  l;i  demande  peut 
être  faite  de  nouveau  à  la  cour  du  bane  de  la  reine,  à  sa 
procbaine  séance  en  appel,  à  l'endroit  où  les  api)els  du  distrct 
sont  portés. 

C.  P.  C,  1051. 

SEPTIÈME  PARTIE 

Procédures  devant  la  cour  de  district 
CHAPITRE  LUT 

DISPOSITIONS  OÉNÉRALKS 

1199.  Tous  les  pouvoirs  dont  la  cour  supérieure  ou  les 
juges  et  officiers  de  cette  cour  respectivement  sont  revetii.-i 
relativement  aux  matières  de  leur  juridiction,  sont  conférés 
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à  la  cour  de  district  dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges 
qui  la  tiennent  et  aux  officiers  de  cotte  cour  respectivement, 
sur  les  mômes  matièrcH,  ainsi  que  sur  les  autres  cliosos  qui 
font  l'objet  do  la  présente  partie,  ou  relativement  à  toute 
autre  affaire  ([ui  se  rattache  à  la  maniiîre  de  conduire  toute 
poursuite,  action  et  procédure  dans  la  cour  de  distrii-t. 

Tout  ce  qui  relativement  aux  procédures  dans  la  cour 
supérieure  peut  ou  doit  Atrc  fait  par  le  protonotaire,  peut  et 
doit  ôtre  fait  de  la  môme  manière  par  le  greffier  de  la  cour 
de  district,  quant  à  ce  qui  est  du  ressort  de  eu  dernier  tribu- 
nal ;  néanmoins,  les  fonctions  attribuées  au  protonotaire  en 
l'absence  du  juge  ne  peuvent  être  remplies  par  le  greffier  de 
la  cour  de  district. 

C.  ]'  C,  1059,  fartie,  amendé. 

1300.  Les  commissaires  et  autres  personnes  autorisés  à 
recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour  la  cour  supérieure 
ont  les  nicmes  pouvoirs  en  ce  qui  concerne  la  cour  de 
district. 

C.  r.  C,  1060,  amonlé. 

1301.  La  cour  de  district  se  tient  au  même  lieu  que  la 
cour  supérieure,  et  sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le  district 
d'après  le  nom  duquel  elle  est  désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais  contre  un 
défendeur  qu'il  n'aurait  à  en  payer  s'il  eût  été  poursuivi 
devant  la  cour  de  district  dans  le  comté  où  il  réside  et  où  la 
cause  d'action  a  pris  naissance. 

C.  I'.  C  imi,  amendé. 

1S03.  La  cour  de  district  i^our  un  c(»mté  a  juridiction 
dans  toute  l'étendue  du  comté,  lors  môme  qu'il  y  aurait 
plusieurs  endroits  fixés  pour  ses  séances. 

V,.  V.  C,  lOOo,  amendé. 

1 2«l  3>  Dans  les  cas  visés  par  l'article  45,  le  défendeur  peut, 
avant  do  faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer  la  poursuite  ou 
action,  et  requérir  ([u'elle  soit  transférée  à  la  cour  supérieure 
dans  le  district,  pi)ur  y  ôtre  entendue  et  jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  eut  no  au  dossier,  qui  est 
de  suite  transmis  au  greffe  «lu  protonotaire,  et  la  cour  supé- 
rieure décide  sommairement  de  la  validité  de  l'évocation,  et 
procède  ensuite  à  instruire  et  à  juger  la  cause  si  l'évocation 
est  bien  fondée.  Dans  le  cas  contraire,  la  cause  est  renvoyée 
à  la  cour  de  district. 

rti,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le  défendeur 
conteste  ou  met  en  question  le  titre  du  demandeur  à 
quelque   immeuble,   de    manière   à  infirmer   les    droits  du 
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demandeur  à  l'avenir,  ou  h  les  affecter  d'une  maniëre  préju- 
diciable, ce  dernier  peut  évoquer  la  cause,  et  il    est  alors 
prociîdé  comme  sur  l'évocation  du  défcn<leur. 
C.  P  C.,  1058,  partie,  amendé. 

]!iiî(>4.  Toute  iirocédure  incidente  à  une  exécution  contre 
des  ctt'ots  mobiliers,  (|uel  (pic  soit  le  montant  ou  l;i  valeur  de 
la  chos(ï  réclamée,  est  du  ressort  de  la  cour  rpii  a  décerné 
rcxécutoire.  ' 

C.  1'.  C,  1083,  amendé. 

130(>.  Le  brei"  pour  l'exécution  d'un  immeuble  est 
rapportable  à  la  cour  de  district  du  district  où  le  jugement 
a  été  rendu. 

C.  r.  V.,  1086,  amena  c. 

130<c.  ïouto  procédure  incidente  à  la  saisie  ou  vente  des 
immeubles  saisis  est  du  ressort  de  la  cour  de  district  du 
district  où  le  bref  est  rapportable,  de  même  (pie  si  le  juge- 
ment y  eût  été  originairement  rendu. 

C.  r.  c,  1088,  amendé. 

H07.  Sur  le  rapport  à  la  cour  de  district  du  district 
d'un  bref  d'exécution  contre  des  immeubles,  décerné  par  la 
cour  de  district  d'un  circuit,  le  premier  tribunal  peut 
ordonner  au  greffier  du  secoiul  de  transmettre  le  dossier 
originaire  de  la  cause  à  toutes  fins  que  de  droit. 

C.  r.  C.'.,  1090,  amendé. 

CHAPITRE  LIV 

DES  CAUSKS  SUSCEPTIltLKS  DE  REVISION  OU  d'aPPEI, 
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130M<  Dans  les  causes,  matières  et  choses,  susceptibles 
de  revision  ou  d'appel,  portées  et  mues  devant  la  cour  de 
district,  les  règles  relatives  à  la  procédure  jusqu'à  jugement, 
aux  jugements  en  ces  matières,  aux  voies  de  recours  devant 
la  cour  de  district  contre  ces  jugements,  k  leur  exécution 
et  aux  ojjpositions  aux  saisies  et  ventes,  sont  les  mêmes  (juc 
cellis  suivies  à  la  cour  supérieure  en  semblables  matières. 

Néanmoins,  les  dispositions  relatives  au  procès  par  jury  et 
celle  s  se  rapiiortant  à  des  matières  sur  lesquelles  l'article  54rt 
n'atmbue  pas  c(nnpétence  à  la  cour  de  district  ne  s'appliquent 
vas  à  cette  cour. 

$fouveaxi  ;  A.  J.,  62  ;  C.  P.  C,  1059,  2^arlie  ;  1065,  1092. 
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DES   CAUSES  NON  SUSCEPTIBLES  DE  REVISION  NI  D  APPEL 

1300.  Sauf  les  dispositions  particulières  qui  suivent,  dans 
les  causes,  matières  et  'jIioros  non  susceptible-»  de  revision 
ni  d'appel,  portées  et  unies  devant  la  cour  de  district,  les 
règles  relatives  h  la  procédure  jus»,u'à  jut^ement,  aux  juge- 
ments en  ces  matières,  aux  voies  de  recours  devant  lu  cour 
de  district  contre  ces  jugements,  à  leur  exécution  et  aux 
oppositions  aux  saisies  et  ventes  sont  les  mômes  que  colles 
suivies  pour  les  causes  susceptibles  de  revision  ou  d'api)el 
devant  la  même  cour. 

Xo II  veau. 

1210.  Dans  le  cas  où  le  bref  d'assignation  est  adressé  au 
shérif  ou  h  l'huissier  d'un  district  autre  que  celui  où  il  a  été 
émis,  il  peut  être  signiiié  par  le  shérif  ou  un  huissier  de  tel 
district  ;  mais  ce  dernier  n'a  pas  droit  à  plus  do  frais  que  si 
la  signification  était  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la 
résideiice  du  détendeur  ainsi  assigné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  suhpœna  ou  d'exécution  émis 
par  une  cour  de  district  de  comté  peuvent  être  signifiés  ou 
exécutés  par  un  huissier  résidant  dans  le  district  ;  mais  il  n'a 
pas  droit  à  plus  de  frais  (pie  si  la  signification  ou  l'exécution 
avait  été  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  résidence 
de  la  personne  assignée  ou  sur  la(piclle  l'exécution  est 
pratiquée. 

Néanmoins,  lorsqu'il  "st  établi,  à  la  satisfaction  du  greffier 
ou  du  juge,  ([ue  le  bref  doit  être  adressé  au  shérif  ou  à 
quelque  autre  huissier  et  par  lui  exécuté,  le  href  peut  être 
ainsi  adressé  et  ex  '  ^'ité  ;  et,  dans  ce  cas,  les  frais  sont  taxés 
du  hureau  du  shérif  ou  de  la  résidence  de  l'huissier  et  pour 
la  distance  réellement  parcourue  ^lar  lui. 

C.  P.  C,  1068,  amendé  ;  S.  R.,  5997. 

ISII.  Lorsque  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaître 
ou  de  plaider,  le  demandeur  n'est  pas  tenu  de;  donner  avis 
de  l'inscription  à  renquCte,  lorsque  telle  enquête  est  requise. 

C.  P.  C,  1099,  partie. 

1313<  Le  délai  pour  plaider  au  mérite  est  de  quatre  jours 
à  compter  de  la  comparution  du  défendeur. 

Il  y  a  même  délai  do  quatre  jours  entre  chaque  pièce  de 
la  plaidoirie  permise  par  la  loi. 

(".  P.  ('.,  1070,  partie,  amendé. 

13i:{.  Immédiatement  après  la  contestation  liée,  la  cause 
peut  être  inscrite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  pour  preuve 
et  audition. 
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L'article  284  no  s'applique  pas  à  telle  inscription. 
C.  T.  C,  1072,  amendé. 

ISI'l.  Un  avis  (l'an  nioiiiH  trois  jours  du  Jour  fixé  pour 
enquôto  et  audition  doit  être  donné  h  la  partie  adverse. 
C.  r.  C,  1099,  partie.  ? 

1215.  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  cour  tenante,  sans 
qu'il  en  soit  pris  de  notes. 
C.  P.  C,  1101. 

1316.  Une  personne  résidant  i\  plus  de  quarante-cinq 
milles  de  l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête,  ou  hors  des 
limites  du  circuit,  ne  peut  être  tenue  de  comparaître  sur 
assignation  comme  témoin,  î\  moins  qu'elle  ne  soit  assignée 
conformément  aux  dispositions  conteiuies  dans  les  articles 
288  et  289. 

C.  r.  a,  107G. 

1217.  Les  moyens  do  droit  sont  proposés  par  jilaidoyer  ; 
et  dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  un  plaidoyer  on  droit 
ou  une  réplique  en  droit,  la  cause  peut  toujours  être  inscrite 
pour  encjuête  et  audition  en  réservant  à  faire  valoir  les 
moyens  de  droit  après  l'enquête. 

C.  P.  C,  1077,  amendé. 

VilHm  Le  juge  peut  en  tout  temps  ordonner  que  l'enquête 
ait  lieu  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit  entendue  dans 
tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou  partie  d'icelui  soit 
transmis  h  cet  effet,  conformément  aux  dispositions  contenues 
en  l'article  347. 

C.  P.  C.  1078,  amendé. 

121SK  Lorsqu'un  ordre  de  sursis  est  nécessaire  sur  une 
opposition  ;\  la  saisie  ou  vente,  il  peut  être  accordé  par  le 
juge  dans  ou  hors  des  limites  du  district,  ou  par  le  greffier. 

C.  P.  C,  1084,  partie,  amendé. 

1220«  A  défaut  do  biens  meubles,  le  jugement  peut  être 
exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui  sont  dans  les 
limites  du  district  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans  tout 
autre  district. 

Néanmoins,  sauf  les  cas  visés  par  l'article  1221,  l'exécution 
des  jugements  pour  une  somme  n'excédant  pas  (quarante 
piastres  ne  peut  être  poursuivie  que  contre  les  biens  meubles. 

C.  P.  C,  1085  ;  1102,  partie. 

1221.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothéqué  par 
le  jugement  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arrérages  de  rentes 
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coiistituéos   crôéert  en   vertu   do  l'acte  seigneurial   de  1854, 
({uel   qu'en   soit  le   montant,   le   bref  d'exécution  peut  otre 
décerné  de  suite  contre  toi  inimouble. 
C.  P.  C,  1087;  1102,  2Mrtie. 

1323.  Toutes  les  demandes  (j^ui  no  sont  pas  susceptibles 
de  révision  ni  d'appel,  sont  jugées  sommairement,  et,  lorscpie 
lo  montant  réclamé  n'excède  pas  vingt-cinq  piastres,  les 
causes  sont  décidées  suivant  ré(|nité  et  la  bonne  conscience. 

C.  P.  C,  1104,  partie. 

IIl'ITIÈME    PARTIE 

Matières  sommaires 
CHAPITRE  LVl 

DE   LA  l'ROCÉDUKE  EN  MATIÈRES  SOMMAIRES 


1333.  Sont  réputées  matières  sommaires  et  instruites 
comme  telles,  suivant  les  règles  énoncées  dans  le  présent 
chapitre  : 

1.  Les  actions  qui  résultent  des  rapports  entre  locateur 
et  locataire  ; 

2.  Les  actions  fondées  sur  lettres  de  change,  billets,  chè- 
ques ou  mandats  de  paiement,  bons  ou  reconnaissances  de 
dettes  ; 

3.  Les  demandes  de  commerçants  pour  prix  et  valeur  de 
marchandises  ou  articles  vendus,  ouvrages  faits,  matériaux 
fournis,  et  argent  déboursé,  dans  le  cours  ordinaire  de  leurs 
opérations  coijmierciales  ; 

4.  Les  demandes  de  cultivateurs  pour  prix  des  produits 
de  leurs  fermes  ; 

5.  Les  actions  des  avocats,  notaires  et  médecins  en  recou- 
vrement des  sommes  à  eux  dues  pour  services  professionnels  ; 

6.  Les  actions  des  imprimeurs-éditeurs  pour  impressions, 
publications  ou  ouvrages  faits  par  eux  en  cette  qualité,  ainsi 
que  celles  pour  prix  et  valeur  de  l'abonnement  aux  journaux  ; 

7.  Les  réclamations  pour  prêt  d'argent,  garanti  ou  non  par 
hypothèque  ; 

8.  Les  réclamations  pour  salaires  ou  gages  des  instituteurs, 
précepteui's,  commis,  employés,  ouvriers  ou  journaliers, 
ainsi  que  les  réclamations  qui  résultent  des  rapports  entre 
les  domestiques  et  leurs  maîtres  ; 

9.  Les  réchxmations  pour  pension  et  logement  par  les 
hôteliers  et  maîtres  de  pension  ; 

10.  Les  réclamations  fondées  sur  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  et  avitaillement  ; 

lô 
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11.  Le5  rôclamatioMH  rÔHultant  d'affrètement  ou  nolîse- 
ment,  emprunt  ou  prêt  h  lu  grosse  ; 

12.  Les  rt5clamationw  résultant  d'accords  ot  couveutioiu 
pour  salaires  et  loyers  d'équipages  ; 

18.  Les  réclamations  résultant  d'engagement  do  gens  do 
mer  pour  le  service  de  bfttimeiits  de  commerce. 

Nouveau,  partie  ;  C.  V.  C,  887  ;  S.  K.,  5977  ;  53  V.,  c.  71, 
H.  1  ;  54  V.,  e.  41,  s.  4. 

1324.  Sauf  les  règles  particulières  contenues  dans  ce 
chapitre,  les  règles  de  procédure  qui  gouvernent  les  causes 
ordinaires  régissent  également  les  matières  sommaires. 

Noaoeaa. 

1225.  Dans  les  causes  mentionnées  au  paragraphe  premier 
de  l'article  1223,  la  valeur  ou  le  montant  du  loyer 
réclamé  ou  le  montant  des  donmuiges  allégués  détermine  la 
classe  d'action,  de  même  que  la  compétence  du  tribunal. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demr..:de  une  demande  pour 
loyer  dû,  avec  ou  sans  saisie-gagcrio,  saieie-gagerie  par  droit 
de  suite,  arrêt  en  la  possession  du  locataire  ou  des  tiers,  ou 
saisie-revendication  de  meubles  loués. 

C.  r.  C,  888,  amendé  ;  S.  R ,  5977  ;  S.  R.  B.  C,  c.  40, 
s.  9. 

122G.  Dans  les  actions  Tuentionnées  au  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  1223,  le  délai  d'assignation  n'est  que  d'un 
jour  intermédiaire,  lorsque  le  lieu  de  la  signification  est  dana 
un  rayon  de  quinze  railles,  avec  en  outre  un  jour  pour 
chaque  cent  milles  additionnels,  de  telle  sorte,  cependant,  que 
le  délai  ne  soit  jamais  de  plus  de  vingt  jours. 

Dans  les  autres  actions  sommaires,  le  délai  d'assignation 
est  celui  prescrit  par  l'article  142. 

C.  r.  C,  891,  amendé  ;  S.  R.,  5977. 
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1227.  Avis  de  la  motion  proposant  des  exceptions  préli- 
minaires doit  être  donné  à  la  partie  adverse  dans  les  deux 
jours  de  l'entrée  de  la  cause,  sauf  les  cas  portés  dans  les 
articles  170,  §  6,  171  et  174. 

Nouveau. 

122N.  La  défense  doi  otre  produite  dans  les  deux  jours 
de  l'entrée  de  la  cause. 

Néanmoins,  si  des  exceptions  préliminaires  ont  été  pro- 
duites, le  délai  ci-dessus  court  depuis  le  jugement  sur  ces 
exceptions,  sauf  lorqu'il  est  autrement  prévu  dans  la  section 
première  du  chapitre  seizième  de  ce  code. 

C.  P.  C,  892,  partie  ;  S.  R.,  5977. 
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1330.  Toute  autre  piJjce  do  plaidoirie  nécessaire  pour  lier 
la  contestation  doit  être  produite  le  jour  juridique  suivant  la 
production  do  la  piijco  précédente. 

C.  P.  C,  893,  (mendé  ;  S.  R.,  5f)77. 

I3SO*  L'audition  sur  l'inscription  en  droit  no  peut  avoir 
lieu  qu'un  jour  après  sa  signification  à  la  partie  adverse. 

Néanmoins,  dans  les  causes  qui  ne  sont  pas  8U8cei)til)lc8 
de  revision  ni  d'appel,  la  cause  peut  être  inscrite  pour  en- 
quête et  audition,  en  réservant  à  faire  valoir  les  moyens  de 
droit  aprës  l'enquête. 

Nouveau. 


1381.  Aussitôt  la  contestation  liée  ou  apr^^  l'adjudication 
sur  l'inscription  en  droit  s'il  y  en  a  eu,  la  cause  peut  être 
inscrite  pour  enquête  ot  audition. 

C.  r.  0.,  894,  897rt,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  5977. 

1333.  Un  avis  d'au   moins  trois  jours  du  jour  fixé   pour 
enquête  et  audition  doit  être  donné  k  la  partie  adverse. 
C.  P.  C,  897rt,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  5977. 

13B8.  Les  matières  sommaires  peuvent  être  instruites  et 
jugées  pendant  les  ou  hors  des  termes  et  aux  époques  visées 
par  l'article  15. 

C.  P.  C,  890,  amendé  ;  S.  R.,  5977. 

1384.  Le  jugement  peut  être  rendu  pendant  les  termes  ou 
en  dehors  d'iceux. 

Il  est  exécutoire  huit  jours  après  qu'il  a  été  prononcé. 

Toutefois,  le  délai  d'expulsion,  dans  les  actions  mention- 
nées au  premier  paragraphe  de  l'article  1223,  reste  i\  la  discré- 
tion du  tribunal. 

C.  P.  C,  898  ;  S.  R.,  5977. 

1335.  Les  délais,  quant  h  l'assignation  et  aux  plaidoiries, 
s'appliquent  aussi  h  toute  intervention,  opposition  ou  autres 
procédures  incidentes  de  même  nature. 

C.  P.  C,  899  ;  S.  R.,  5977. 

1386.  Les  mots  "  procédure  sommaire  "  doivent  être 
inscrits  ou  imprimés  en  tête  de  tout  original  et  <le  toute  copie 
du  bref  d'assignation  émis  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
chapitre,  lesquelles  dispositions  doivent  être  interprétées 
de  manière  à  ne  pas  enlever  le  droit  de  poursuivre  en  vertu 
des  règles  ordinaires  do  la  procédure. 

C.  P.  C,  899a,  partie,  amendé  ;  S.  R.,  5977  ;  53  V.,  c.  61, 
s.  3. 
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NEUVIÈME    l'A  HT  lE 
'V  ^jj^ci  «y  &'(f  Miijest/i 

CHAriTRELVir 

l'ROCÉDUHK  SUR  l/APl'EI.  X  SA  MAJKS'riÔ  * 

I237*  L'exécution  d'un  jtigcmont  dont  appel  est  porto  h 
Sa  Majesté  en  son  coiiHoil  jjrivt'  no  peut  Ttre  arn-tée  ni 
Huspendue,  à  moins  que  la  i)artie  ([ui  m>  prétend  lésée  ne 
donne,  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, bonne  et  suttisante  caution  de  poursuivre  ett'ectivement 
l'appel,  de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens 
et  dommages  qui  seront  ordonnés  par  Sa  Majesté  .au  cas  où 
le  jugement  serait  confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  T-tre  reçu  par  un  des  juges  du  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement. 

Les  cautions  justifient  de  leur  solvabilité  sur  des  biens 
immobiliers  qui  sont  décrits  dans  le  cautionnement. 

Une  seule  caution  suflit,  si  la  valeur  des  biens-lbndH 
qu'elle  décrit,  est  égale  au  montant  du  cautionnement,  en 
outre  de  toutes  charges  et  bypotbi'ques. 

Le  juge  qui  reçoit  ce  caution.nement  peut  ordonner, 
sur  demande  ou  autrement,  la  production  de  certificats 
d'enregistrenient,  de  rAles  d'évaluation  et  de  tous  autres 
documents,  aux  fins  du  cautionnement,  et  fiiit  aux  cautions 
les  questions  qu'il  juge  convenables,  ('es  (piestions  et  les 
réponses  peuvent  ctre  prises  ])ar  écrit. 

Toutefois,  l'appelant  peut  s'exempter  de  fournir  ce 
cautionnement  en  déposant  tm  inontatit  égal  à  celui  qui 
serait  exigé  pour  le  cautionnement,  soit  en  argent,  ou  en 
bons  de  la  Puissance  ou  de  cette  province,  ou  en  obligations 
municipales  ;  et  le  dépôt  de  cette  somme  d'argent  ou  de  ces 
bons  ou  obligations  se  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  ou  au  bureau  du  shérif,  àla  discrétion  du  juge. 

C.  r.   C.,  1179,  aiiiaidc  ;  m8a,jy(rtie,  amendé;  S.    R., 
fi009,  6010. 

1238.  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  l'exécution  du 
jugement,  et  dans  ce  cas  ne  donner  caution  que  pour  les  frais 
d'appel,  aux  mômes  conditions  que  dans  l'article  819. 

(\  V.  C,  1180. 

1230*  L'exécution  du  jugement  dont  est  appel  ne  peut 
non  plus  être  arrêtée  ni  suspendue  apr6s  six  mois  à  compter 
du  jour  auquel  l'appel  est  accordé,  à  moins  que  l'appelant 
ne  produise  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
un  certificat  du  greffier  du    conseil  privé   de  Sa  Majesté,  ou 
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(lo  tout  iiiitn'  officior  (oinpôtcnt,  cointatiint  quo  l'appel  y  a 
ôtn  logé  (liiiia  cc)  dôlai,  ot  quo  don  procûduroH  ont  étô  adoptée.-* 
Hur  cet  aiipol. 

C.  1'.  ( ',,  1181,  iniionlê  ;  lllSn,  partie,  amemlé  ;  S.  R.,  6009. 

I240.  Le  groffijr  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  e«t 
tenu  il'cnregiHtror  toute  copie  otKeielle  d'un  jugement  do  Sa 
Muje«t('  (Ml  HOU  conseil  privé,  du  moment  qji'ello  lui  OHt 
présentée  pour  cet  objet,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une 
ordonnance  dans  ce  seiisdu  tribunal  qui  a  rendu  lo  jugcment,et 
do  renvoyer  nu  tribunal  <le  premicire  instance  le  dossier  de  la 
cause,  avec  un  exemplaire  de  la  copie  du  jugement  rendu  par 
Su  Majesté  et  qui  a  été  enregistré  comme  il  est  dit  plus  haut. 

C.  1'.  C,  1182,  aiiicnilé  ;  1178(1,  partie,  mnendé  ;  S.  R.,  6009. 

DIXIÈME  PARTIR 

JiirvUctions  inférieures  '    , 

('irAiTrRELvnr 

VK  1,A  l'UuOKDlIRE    UEVANT  LES  COURS   DES  COMMISSAIRES  POUR  LA 
DÉCISION  SOMMAIRE  DES  PETITES  CAUSES 


1341.  Les  commissaires  ne  peuvent  siéger  et  tenir  la  cour 
séparément  et  en  même  temps  dans  la  même  localité. 

La  cour  i)eut  être  tenue  par  un  seul  commissaire  ;  et  ils 
peuvent  également  siéger  plusieurs  ou  tous  ensemble. 

Ils  doivent  décider  en  bonne  conscience,  suivant  l'équité 
et  au  meilleur  de  leur  coiuiaissance  et  de  leur 

C.  1'.  ('..  118:î. 


jugement. 


1S43.  Les  commissaires  ont,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
pendant  les  séances  de  cette  cour,  ainsi  que  pour  faire  obéir  à 
leurs  mandats,  ordres  et  jugements,  los  mêmes  pouvoirs  quo 
les  autres  tribunaux  de  la  province. 

V.  r.  (\,  11H4. 

]34!t.  Ils  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes  causes  que 
les  juges  des  autres  tribunaux. 
0.  P.  ('.,  1185. 

1344.  Cette  récusation  doit  être  faite  par  écrit. 
r.  r.  (\,  118(i 

1345.  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par  l'une  ou 
l'autre  des  parties,  la  cause  est  immédiatement  transférée  à 
la  cour  des  commissaires  la  plus  voisine,  qui  adjuge  sur  la 
récusation  et  procède  ensuite  à  instruire  et  juger  le  fond 
<lans  lo  cas  seulement  où  la  récusation  est  maintenue. 
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Mais,  si  la  récusation  est  déclarée  non  recevable,  la  cause 
est  renvoyée  au  premier  tribunal,  qui,  sans  égard  au  fond, 
peut  taxer  les  frais  de  cette  récusation  contre  la  partie  qui 
l'a  faite. 

C.  r.  V.,  1187. 

1240.  Elle  peut,  dans  les  matières  de  sa  compétence, 
accorder  : 

L'intervention  ; 

La  saldie-gagerie  ; 

La  saisie-revendication  ; 

La  saisie-arrêt  après  jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  main  tierce  avant  jugement  sur 
demande  excédant  cinq  piastres,  lorsqu'il  est  établi  par  le 
serment  du  demandeur  ou  de  son  agent  que  le  défendeur  a 
celé,  cële  ou  est  sur  le  point  de  celer  ses  biens,  se  cache  ou  a 
l'intention  de  quitter  subitement  la  province,  dans  la  vue  de 
frauder  ses  créanciers. 

La  déposition  sous  serment  peut  être  reçue  par  un  des 
commissaires  ou  par  le  greffier. 

C.  V.  C  ,  1191,  1192,  partie,  amendés. 

1247*  Ces  procédures  peuvent  être  mises  h  exécution 
hors  des  limites  du  district  judiciaire  dans  lequel  elles  ont 
été  décernées,  pourvu  qu'au  dos  du  mandat  un  des  commis- 
saires mette  son  ordonnance  permettant  l'exécution  du  man- 
dat dans  le  district  voulu. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-revendication,  saisic- 
«irrêt  après  ji:f!jement,  arrêt  simple  ou  eu  main  tierce,  doit  être 
fait  rapportable  en  la  manière  fixée  dans  l'article  1252,  et  le 
rapport  en  doit  être  fait  avec  le  procès-verbal  des  procédures 
au  jour  ainsi  fixé. 

V.  \\  C,  1192,  partie. 

1348.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  après  juge- 
ment, le  tiei-g-saisi,  dans  les  deux  jours  après  que  la  significa- 
tion du  bref  lui  a  été  faite,  peut  faire  sa  déclaration  sous  ser- 
ment devant  le  greffier  de  la  cour  de  district  la  plus  proche 
de  la  localité  où  le  bref  lui  a  été  signifié. 

(1.  1».  C.,  1192'S  onieiulé  ;  S.  R.,  6012. 

Iâ4f>.  Ce  greffier  est  autorisé  k  administrer  le  serment 
roquis,  et  doit,  après  avoir  dressé  et  re(;u  la  déclaration  du 
tiers-saisi,  la  transmettre  sans  délai  par  lettre  enregistrée  au 
greffier  de  la  cour  des  commissaires  où  la  cause  est  pendante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  payable  par  lo  tiers- 
saisi,  pour  dresser,  recevoir  et  expédier  la  dé<,'laration  tel 
que  requis  ;  et,  sur  paie.nent  ùi;  cet  honoraire,  il  dresse  un 
reçu  qu'il  transmet  avec  la  déclaration  du  tiers-saisi. 

C.  V.  C,  1192/^  ;  S.  R.,  6012. 
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1250«  Cette  somme  d'une  piastre  est  taxée  par  les  com- 
missaires ou  par  leur  greffier,  comme  partie  intégrale  des 
dépens  de  l'action  ;  et  le  rec;u,  qui  en  a  été  donné  et  transmis 
au  greffier  de  la  cour  des  commissaires,  équivaut  à  un  juge- 
ment de  ce  tribunal  en  faveur  du  tiers-saisi  contre  le  saisis- 
sant, et  peut  être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après  le 
môme  délai  et  de  la  même  manière  que  tout  autre  jugement 
de  ce  tribunal. 

a  r.  V.,  1192^;  S.  R.,  6012. 

1251.  Tout  raineui-  ïigé  de  quatorze  ans  accomplis  peut 
ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour  recouvrement  de 
ses  gages  et  salaires,  de  même  que  s'il  était  majeur. 

G.  r.  a,  1103. 

1353.  Le  'lélai  est  d'au  moins  trois  jours  francs  dans  les 
simples  assignations,  lorsque  le  défendeur  ne  réside  pas  à 
plus  de  six  milles  de  l'endroit  où  il  eat  assigné  k  comparaî- 
tre. 

Lorsque  la  distance  excède  six  milles,  le  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  chaque  six  milles  additionnels. 

C.  r.  (\,  1194,  amendé. 

1353.  L'exploit  d'assignation  contient  : 

Un  commandement  de  payer  la  somme  réclamée  ou  de 
comparaître  devant  le  tribunal  pour  répondre  à  cette 
demande. 

Les  nom,  prénoms,  résidence  et  occupation  tant  du  deman- 
deur que  du  défendeur  ; 

Une  énonciation  briève  des  causes  de  la  demande  ; 

Le  jour  auquel  le  défendeur  doit  comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  ; 

La  signature  du  commissaire. 

C.  r.  c,  1195. 


1254.  La  simple  assignation  peut  être  signifiée  par  un 
huissier  de  la  cour  supérieure,  ou  par  une  personne  lettrée 
(jui  en  atteste  la  signification  par  affidavit. 

C.  P.  C,  1196,  amendé. 

1255.  Si  rassijjiuitioii  est  accompagnée  de  saisie,  elle 
ne  peut  être  donnée  que  par  un  huissier. 

C.  I'.  C,  1197. 

I25tt.  Il  est  loisible  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  d'é- 
voquer la  cause  à  la  cour  de  district  pour  le  district,  lorsque 
la  contestation  en  cause  a  trait  : 

A  un  droit  immobilier  ; 

A  un  honoraire  d'office  ; 
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A  une  somme  de  deniers  due  au  souverain  ; 
A  quelque  droit,  loyer,  revenu  ou  rente  annuelle,  ou  autre 
matière,  où  des  droits  futurs  pourraient  être  affectés. 
C.  r.  C,  1198,  ainenilé. 

1257.  L'inscription  de  faux  contre  un  acte  ou  document 
produit  devant  la  cour  a  l'effet  d'une  évocation  à  la  cour  de 
district. 

C.  V.  C,  1199,  amendé. 

12SH.  Au  cas  des  deux  articles  précédents,  le  commis- 
saire, ou  un  des  commissaires,  ou  le  gretHer,  doit,  dans  les 
quinze  jours,  transmettre  le  dossier  à  la  cour  de  district,  avec 
une  copie  certifiée  de  toutes  les  entrées  au  registre  relativr* 
à  cette  cause. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'allégation  de  faux,  cette  trans- 
mission ne  peut  avoir  lieu  k  moins  que  la  partie  qui  allègue 
le  faux  ne  donne  caution  suffisante  pour  les  frais  à  encourir 
sur  l'inscription  en  faux. 

C.  r.  c,  1200,  luneiulé. 

1359.  A  défaut  de  fournir  tel  cautionnement  dans  le 
délai  lixé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue  de  son  droit  d'é- 
vocation, et  la  cour  des  commissaires  peut  procéder  à  instruire 
et  .juger  la  cause,  sans  égard  à  l'inscription  do  faux. 

C.  V.  C,  1201. 
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1260.  Si  l'évocation  est  admise,  le  tribunal  auquel  elle  a 
été  portée  instruit  et  juge  la  cause,  comme  si  elle  y  avait  pris 
naissance. 

C\  P.  C,  1202. 

1261.  l'ersonne  ne  peut  agir  comme  procureur  de  l'une 
des  parties  devant  la  cour  des  commissaires,  h  moins  d'ôtre 
avocat  et  procureur,  ou  porteur  d'une  procuration  spéciale, 
ou  à  moins  que  ce  ne  soit  en  la  présence  et  du  consentement 
de  cette  partie. 

Les  greffiers  de  la  cour  et  les  huissiers  no  peuvent  on  aucun 
cas  remplir  cette  fonction. 
(\  1'.  C\,  1203,  1205,  amendés. 

1202.  Tout  individu,  autre  qu'un  avocat  et  procureur, 
comparaissant  pour  (pielqu'une  des  parties,  doit  le  faire  gra- 
tuitement ;  et  tel  individu  recevant  pour  co  service,  soit 
directement  ou  indirectement,  un  honoraire,  émolument,  ou 
rénmnération  quelconque  devient  incapable  d'agir  comnii- 
procureur  devant  une  cour  de  commissaire,  sans  i)réjudico  du 
droit  de  la  partie  qui  a  payé  do  lo  [)Oursuivro  en  recouvre- 
ment. 

C.  P.  C,  1204,  amendé. 
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1363.  Si  le  défendeur  a  été  assigné  en  personne  et  fait 
défaut,  ou  s'il  confesse  jugement,  ou  eulin  si  les  parties  y  con- 
sentent, la  cause  peut  ôtre  instruite  le  Jour  fixé  pour  le  rap- 
port, et  jugée. 

Eu  tout  autre  cas,  la  cause  doit  être  remise  à  un  autre  jour 
pour  «tre  instruite. 

C!.  V.  ().,  1206. 


1364.  Du  consentement  de.<  parties,  la  v^ause  peut  être 
renvoyée  à  la  décision  do  trois  arbitres,  dont  un  nommé  par 
cil  icune  des  parties,  et  le  troisième  par  la  cour. 

La  cour  peut  également,  dans  sa  discrétion,  ordonner  ce 
renvoi  aux  arbitres. 

(!es  arbitres  doivent,  avant  d'agir,  prêter  serment  devant 
un  des  conmiissaires  ou  devant  un  juge  de  paix,  de  remplir 
cette  charge  iitlMoment  et  impartialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins,  assermen- 
tés devant  un  des  commissaires  ou  un  juge  de  paix. 

Le  rapport  d  >  deux  des  arliitres  est  final  et  doit  être 
liomologué  et  exécuté  en  conséquence. 

C.  l'.^C,  1207. 

1365.  L'instruction  de  la  cause  se  fait  sommairement, 
sans  qu''^  loit  nécessaire  que  la  plaidoirie  soit  écrite. 

C.  r.  «J.,  1208. 


1366.  La  preuve   tesmoniale   est  adujise  dans  tous  les 


cas. 

L'huissier  ou  Tindividu  qui  a  exploité  dans  la  cause  ne 
peut  être  re(;u  à  témoigner  des  faits  ou  admissions  dont  il  a 
eu  connaissance  aprcs  l'émission  du  bref  d'assignation,  si  ce 
n'est  à  l'égard  de  cette  assignation  même. 

0.  r.  C".,  1209,  amendé. 

1367.  A  la  demande  do  l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
la  cour  peut  contraindre  toute  personne  résidant  dans  sa 
juridiction  à  venir  rendre  témoignage  dans  la  cause,  sous 
peine  d'une  amende  qui  no  peut  être  moindre  qu'une  piastre 
ni  excéder  quatre  piastres. 

C.  r.  c,  1210,  (Uiieiidé. 

1368.  La  cour,  en  rendant  jugement,  peut  condamner  la 
partie  qui  succombo  aux  frais  encourus  sur  la  poursuite, 
contestation   et  arl   i  rage. 

Mais  si  l'objet  de  la  denuinde  n'excède  pas  la  valeur  de 
deux  piastres,  la  cour  peut  réduire  les  dépens  au  montant  de 
la  valeur  du  jugement. 

C.  r.  c,  1211. 

IG 
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1360.  A  défaut  de  satisfaire  dans  les  huit  jours  à  la  con^ 
damnation  prononcée  contre  lui,  le  débiteur  peut  y  être  con- 
traint par  la  saisie  et  vente  des  meubles  saisissables  qu'il 
peut  avoir. 

Il  est  tenu  des  frais  de  cette  exécution  n'excédant  pas  une 
piastre  et  demie. 

Si  la  v?nte  ïi'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de  payer  plus  do 
soixante  piinzc  contins  do  frais. 

VvH  frais  ne  comprennent  en  aucun  cas  ceux  de  la  nourri- 
ture d'animaux  saisis,  s'il  s'en  trouve. 

Le  mandat  d'exécution  est  fait  rapportable  et  est  rapporté 
comme  les  autres  maudats  spécifiés  en  l'article  1247. 

C.  r.  ('.,  1212  ;  o3  V.,  c.  62,  s.  2.  '  '      ' 

ISTO*  Une  opposition  à  la  vente  des  meubles  saisis  ne 
peut  arrêter  les  ]»rocé(lurcs,  h  moins  qu'elle  no  soit  admise 
par  un  des  commissaires  et  ne  soit  accompagnée  d'un  ordre 
de  sursis. 

C.  r.  c,  i2;3. 

1371.   L'opposition    ainsi    admise  est   instruite  et  jugée 
comme  les  autres  causes  devant  la  cour. 
V,.  l\  ().,  1214. 

CHAPITRE  LIX  ',     ..  ,v. 


DES  MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LA   PROCEDURE  ET  LES  JUGE- 
MENTS DES   TRIBUNAUX  INFÉRIEURS 
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1272.  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  n'est  pas  donné  des 
tribunaux  inférieurs  mentionnés  aux  articles  57,  59,  60  et  61, 
le  moyen  d'évoquer  la  cause  avant  jugement  ou  do  faire 
reviser  le  jugement  rendu  est  le  bref  de  eertiorari,  k  moins 
que  ce  recours  même  ne  soit  refusé  par  la  loi. 

C.  r.  C,  1220. 

1273*  Ce  recours  néaiimoins  n'a  lieu   que  dans   les  cas 

Buivants  :  ■.'■■■.» 

1.  Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  exocs  de  juridiction  ; 

2.  Lorsque  les  ri'glements  si  a'  lesijuels  la  i>lainte  est  portée 
ou  le  jugement  rov.du  sont  nuls  ou  sans  cttet  ; 

3.  Lorsipie  la  procédure  contient  de  graves  irrégularités 
et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  justice  n'a  pas  été  ou  ne  sera 
pas  rendue. 

C.  \\  C,  1221. 

1274.  Le  bref  de  eertiorari  no  peut  être  accordé  que  sur 
requête  appuyée  d'un  aflidavit  constatant  les  faits  et  les 
circonstances  de  la  cause. 

C.  P.  C,  1222. 
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127S«  Avis  doit  être  préalablement  donné  au  fonction- 
naire saisi»  de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  ainsi  qu'aux 
autres  parties  dans  la  cause,  du  jour  et  du  lieu  auxquels  la 
requête  sera  présentée. 

C.  r.  C,  1223,  amendé. 

1376.  La  signification  de  cet  avis  au  fonctionnaire  saisi 
de  la  cause  ou  qui  a  rendu  jugement,  a  l'effet  de  suspendre 
toutes  procédures  en  la  cour  do  première  instance. 

0.  r.  C,  1224,  amendé. 

1377.  La  requête  doit  être  présentée  à  un  juge  de  la  cour 
sjipérieure  ou  de  la  cour  de  district. 

La  partie  adverse  peut  y   comparaître  et   opposer  de  vive 
voix  toute  objection  de  nature  à  empêcher  l'octroi  du  bref. 
C.  r.  C,  1225,  amendé. 

137S.  Le  bref  de  certiorari  est  revêtu  des  formalités 
requises  pour  les  brefs  d'assignation,  et  il  enjoint  au  fonc- 
tionnaire auquel  il  est  adressé  de  certifier  et  de  transmettre 
dans  le  délai  fixé  toutes  les  pièces  relatives  à  la  cause,  sous 
quelques  noms  que  les  parties  y  soient  désignées. 

C.  r.  c,  1226,  amendé. 

1370.  Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref  qu'il  a  été 
émis  par  ©rdre  du  tribunal  ou  du  juge. 
C.  P.  C,  1227. 

1350.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  fonctionnaire  auquel 
il  est  adressé  ;  et,  s'il  est  adressé  à  un  tribunal  composé  de 
plusieurs  fonctionnaires,  il  est  remis  à  l'un  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspersion  do  toutes  les  procédures 
devant  eux,  sous  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se  fait  sur  une  copie  certi- 
fiée du  bref. 

C.  r.  C,  1228. 

1351.  Les  personnes  auxquelles  le  bref  est  adressé  sont 
tenues  de  s'y  conformer  en  y  attachant  tous  les  documents 
demandés  et  en  certifiant  leur  rapport  an  dos  du  bref. 

C.  r.  C,  1229. 

13M3.  A  défaut  par  eux  de  s'y  conformer,  ils  peuvent  y 
être  contraints  par  corps  en  la  forme  ordinaire. 
C.  I'.  C,  1230. 


13M3.  Avis  do  l'émission  du  bref  et  du  jour 
son  rapport  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. 
Nouveau, 


fixé 


pour 


I 
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13S4.  Si  la  partie  adverse  n'a  pas  déjà  comparu  et  produit 
un  acte  de  comparution  en  la  forme  ordinaire,  elle  peut  le 
faire  aussitôt  après  le  rapport  régulier  du  bref  î  et  dès  ce 
moment  la  cause  peut  être  inscrite  au  rôle  par  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire. 

C.  P.  C,  1231. 

12M5.  Toute  ordonnance  interlocutoire  ou  finale  rendue 
sur  le  bref  de  certiorari  e«t  rédigée  et  sigiiitiée  comme  dans 
les  causes  ordinaires. 

C.  P.  C,  1232. 

13^0.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande  pour  bref 
de  certiorari  ou  sur  le  bref  môme  sont  sans  appel,  et  ne  sont 
pas  susceptibles  de  revision. 

C.  P.  C,  1234. 

liSM7.  La  procédure  réglée  dans  ce  cliapitre  s'applique 
également  dans  tout  autre  cas  où  il  y  a  lieu  au  bref  de 
certiorari,  et  à  tout  tribunal  inférieur  qui  n'est  pas  visé  par 
l'article  1272  ;  mais  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  du  tribunal 
exerçant  la  juridiction  de  vice-amirauté  t^ur  lequel  la  cour 
supérieure,  ainsi  que  la  cour  de  district,  n'a  aucun  contrôle. 

C.  P.  C,  1235,-  anteîhU. 

ONZIÈME  PARTIE 

.Procédures  non  eontentieiises 
CHAPITRE  LX 


DISPOSITIONS   OKNBRALKS 
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13>*8.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  onzième  partie  de  ce  code,  les  délais  d'assigna- 
tion sont  les  mêmes  que  ceux  prescrits  dans  les  matières 
ordinaires. 

C.  P.  C,  1337,  amendé. 

13M)>.  Toute  demande  ou  procédure  présentée  au  juge 
doit  demeurer  parmi  les  arcliives  du  tribunal  pour  en  faire 
partie. 

C.  P.  C,  1338. 

1290.  Le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  ou  le 
greffier  de  la  cour  de  district,  suivant  le  cas,  peuvent  exercer 
tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  k  un  juge  ;  mais 
toute  décision  rendue  par  le  protonotaire  ou  par  le  greffier 


peut  être  révisée  par  le  juge,  sur  requête  à  cet  effet,  dont 
avis  doit  être  donné  aux  parties  intéressées. 
C.  P.  C,  1339,  aivendé. 

CHAPITRE  LXI 

DES   REGISTRES   ET   DE   LA   MANIÈRE   DE   LES   yiUTIIENTIQUER 


SECTION  I 

Registres  de  l'état  civil 

13!ll.  Tout  registre  destiné  h  constater  les  naissances, 
mariages  et  sépultures,  ainsi  que  la  profession  religieuse,  doit, 
avant  d'être  employé,  ctrc  marqué  sur  le  premier  feuillet  et 
Hiir  chaque  feuillet  subséquent,  du  numéro  de  tel  feuillet, 
écrit  en  toutes  lettres,  et  ôtre  revêtu  du  sceau  de  la  cour, 
apposé  sur  les  deux  bouts  d'un  ruban  ou  autre  lion  passant  à 
travers  tous  les  feuillets  du  registre  et  arrêtés  en  dedans  de 
la  couverture  de  ce  registre  ;  et  sur  le  premier  feuillet  doit  être 
inscrite  une  attestation  sous  la  signature  du  juge,  ou  du  pro- 
tonotairc  de  la  cour  supérieure  du  district,  ou  du  grettier  de 
la  cour  de  circuit  du  comté  dans  leriael  se  trouve  située  la 
paroisse,  l'église,  la  chapelle  particulière  ou  la  mission  catlio- 
lique  romaine,  l'église  protestante  ou  la  congrégation  ou 
société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à  tenir  tels  registres, 
pour  laquelle  le  registre  doit  servir  et  qui  en  est  propriétaire, 
spécitiant  le  nombre  de  feuillets  contenus  dans  le  registre,  sa 
destination  et  la  date   <lc  cette   attestation. 

Le  certificat  no  peut  être  donné,  néanmoins,  avant  que  les 
formalités  prescrites  quant  à  certaines  congrégations  reli- 
gieuses par  des  actes  spéciaux  aient  été  remplies. 

C.  P.  C,  1236  ;  S.  K.,  6014. 

131III2.  Le  double  du  registre  qui  doit  "ester  entre  les 
mains  du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque  paroisse 
catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congrégation  reli- 
gieuse, doit  être  relié  d'une  manière  solide  et  durable. 

A  ce  double  est  attachée  une  copie  du  titre  du  code  civil 
i-elatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  chapitres  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  du  cinquième  titre  du  même 
code,  relatifs  aux  mariages. 

a  p.  c,  1237. 

1303.  Los  curés,  les  marguilliers  des  œuvres  et  fabriques 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  oii  il  y  a  eu 
des  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  ainsi  que  les  supérieures 
des  communautés  où  il  y  a  eu  profession  religieuse,  sont  tenus, 
chacun  à  son  égard,  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  l»i 
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relativement  aux  registres  des  actes  de  l'ëtat  civil,  et  peuvent 
y  Atro  contraints  par  les  lois  et  bous  Icb  peines  et  dommages 
([no  :1c  droit. 


Cl.  P.  (î.,  1238. 
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1SM>'1*  Celui  qui  veut  faire  ordonner  lu  rectification  du 
registre  doit  présenter  à  (îotte  fin  une  requôtc  au  juge, 
(iiioiiçaiit  l'erreur  ou  l'omission  dont  il  se  plaint  et  concluant 
h  ce  (pie  la  rectification  soit  fjiite  suivant  les  circonstances. 

Cotte  requête  doit  être  signilico  aux  dépositaires  du 
registre. 

C.  r.  C,  12a9,  aniemU. 

1!S05>  Le  juge  peut  en  outre  ordonner  la  signification 
de  la  requête  à  telle  partie  qu'il  estime  intéressée  dans  cette 
demande. 

C.  r.  C,  1240,  amendé.  ■  •  ••  - 

ISttO.  Dans  le  jugement  de  rectification,  il  est  ordonné 
qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et  l'acte  ne  peut  plus 
être  expédié  qu'avec  les  rectifications  ordonnées. 

C.  r.  c.,  1241. 

SEC!  ION    II  ,  • 

Registres  dçs  bureaux  d'enregistrement 

12tt7«  Tout  registre  du  bureau  d'enregistremcîit  des 
droits  réels  qui  doit  être  authentiqué,  l'est,  avant  qu'il  y 
soit  fait  aucune  entrée,  par  une  attestation  inscrite  sur  la 
prcmif're  page  et  signée  par  le  protonotaire  ou  le  greffier  do 
la  cour  du  district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir,  et  cette 
attestation  doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre  est  destiné, 
le  nombre  des  feuillets  qui  y  sont  contenus  et  la  date  de  cette 
attestation. 

(■liacun  des  feuillets  doit  être  numéroté  en  toutes  lettres, 
et  la  protonotairc  ou  le  greffier  doit  y  apposer  les  lettres 
initiales  de  son  nom. 

C.  r.  C,  1242,  amendé. 

SECTION    III 

Registres  des  shérifs  et  des  coroners 

IS08.  Le  sliérif  et  le  coroner  de  chaque  district  doivent 
tenir  un  registre  en  dwplicdta  pour  y  transcrire  et  enregis- 
trer tous  titres  et  actes  de  ventes  d'immeubles  par  eux  faits 
en  leur  qualité,  et  lorsqu'ils  sont  remplis,  l'un  des  doubles 
doit  être  par  eux  déposé  au  grette  de  la  cour  supérieure  du 
district  seulement. 

C.  P.  C,  1243,  amendé. 
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1200.  CcB  rcgistrcH  sont  authentiqués  do  la  même  manière 
f|Uo  ceux  (les  bureaux  (l'onrcgistremout,  ineiitionués  en  l'arti- 
cle 1297. 

C.  V,  ()„  1244. 

(lllAPITRE  LXir 


t,"  '     ■  OES   OOMTOLSOIUES 

ISOO*  Los  notaires  sont  tonus  de  donner  communication, 
expédition  ou  extrait  do  tout  acte  ou  docunicrt  formant  par- 
tie de  leur  grotte,  aux  parties,  leurs  héritiers  ou  représentants 
légaux,  sur  paiement  des  honoraires  et  droits  légitimes,  sans 
ordonnance  du  juge. 

C;.  \\  V„  1245. 

1301>  Ils  no  sont  pas  tenus  de  donner  telle  comnmnioa- 
tion,  expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une  ordoiuianco 
du  juge,  à  moins  que  le  docuniunt  ne  soit,  de  sa  nature,  du 
nombre  do  ceux  doirt  l'enregistrement  est  rei^uis. 

i).  V.  C,  1246. 

1302.  Au  refus  du  notaire  de  doinicr  communication, 
expédition  ou  extrait  tel  quo  requis,  la  partie  requérante 
peut  s'adresser  au  juge  par  requête  signitiée  à  tel  notaire, 
pour  ol)tenir  un  compulsoire,  on  justifiant  de  son  droit  ou  de 
son  intérêt. 

C.  T.  C,  1247. 

ISOS*  Si  la  communication  seulement  est  demandée, 
l'ordonnance  fixe  le  jour  et  l'heure  auxquels  l'acte  devra  être 
donné  en  commuinoation. 

S'il  s'agit  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte,  l'ordon- 
nance fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être  fournis. 

C.  P.  C,  1248. 

1304.  L'ordonnance  du  juge  doit  être  signifiée  au  notaire 
avec  un  délai  suffisant  pour  qu'il  puisse  s'y  conformer. 

C.  P.  C,  1249. 

1305.  L'expédition  ou  l'extrait  est  certifié  délivré  en 
vertu  de  l'ordonnanco  ou  compulsoire  rendu  ;  et  le  notaire  en 
fait  mention  au  bas  de  la  copie  do  l'ordonnance  qui  lui  a  été 
laissée. 

Cî.  P.  C,  1250. 

1306.  A  défaut  par  le  notaire  de  se  conformer  au  com- 
pulsoire du  juge,  il  est  passible  dos  dommages-intérêts  qui  eu 
résultent  et  do  la  contrainte  par  corps. 

C.  P.  C,  1251. 
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:,-J 


82 

1307*  Iiorsquo  la  minute  ou  l'original  d'un  note  autheui 
tique  ou  (l'un  registre  public  est  perdu,  détruit  ou  a  ét6  onlevô 
et  qu'il  en  existe  quelque  copie  ou  extrait  authentique,  le 
porteur  de  cette  copie  ou  extrait  peut  s'adresser  par  re([Utjte 
au  juge  pour  qu'il  soit  ponnis  de  déposer  cette  copie  ou  cet 
extrait  chez  le  fouctionniiiro  que  1»!  juge  indi([ue,  pour  y  ser- 
vir et  ôtre  considéré  comme  minute  dont  les  copies  seront 
réputées  authentiques. 

C.  r.  C,  1262. 

ItSOM.  La  mi^Mue  doraaiule  peut  être  faite  par  une  partie 
pour  obliger  une  autre  partie  à  un  même  acte,  qui  est  i)OS- 
sesseur  d'une  copie  ou  d'un  extrait  authentique,  de  le  déposer 
aux  mêmes  fins. 

Le  possesseur  est  tenu  de  se  conformer  à  l'oi'drc  du  jnge 
à  cet  égard,  sous  peine  do  tous  dommages-intérêts. 

Celui  qui  requiert  ce  dépôt  doit  payer  les  frais  et  dépens 
ainsi  encourus  et  doit  fournir  à  l'autre  partie  une  copie 
certifiée  de  l'acte,  et  l'indemniser  de  ses  frais  de  déplacement 
et  de  tous  autres. 

C.  P.  C,  1253,  amendé. 

1300.  La  requête  doit  être  signifiée  aux  autres  intéressés 
dénommés  dans  l'acte. 
C.  P.  C,  1254. 

13iO.  Sur  preuve  satisfaisante,  le  jnge  ordoime  que  le 
document  produit  soit  déposé  au  grette  du  protonotaire  ou  du 
notaire,  ou  à  un  autre  bureau  public  où  se  trouvait  l'original 
ou  la  minute,  ou,  si  c'est  un  acte  notarié  faisant  partie  du 
greffe  d'un  notaire  mort  ou  qui  a  cessé  de  prati([uer,  à 
l'endroit  où  sont  déposées  les  ai'chives  de  ce  notaire  ;  et  toute 
copie  du  document  ainsi  déposé  fait  foi,  de  même  que  si  le 
document  déposé  était  la  minute  ou  l'original. 

C.  P.  C,  1255,  cniiciidé. 

CHAPITRE  LXIII 


DU   CONSEIL    DE   FAMILLK 


.:::?! 
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1311.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  absents  ou  les  substitués,  de  tuteur  ou  de  tuteur  a«l  hoc, 
ou  de  subrogé  tuteur,  ou  de  curateur,  ou  d'autoriser  ces  tuteurs 
ou  curateurs  h  quelque  acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des 
biens  de  ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits, 
ou  d'émanciper  un  mineur,  ou  de  nommer  un  conseil  Judi- 
ciaire, le  juge  ou  le  tribunal  no  peut  agir  sans  au  préalable 
prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. 

C.  P.  C,  1256,  amendé. 
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ISIIS.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  cornpoao  Bui- 
vftiit  les  dispositions  contenues  dans  le  code  civil,  au  neu- 
vi^rno  titre  du  premier  livre. 

C.  V.  C,  1257. 

litlit.  (!eliii  ([ui  provoque  le  conseil  de  famille  doit  jus- 
tifier d(i  ses  dili<(onces  pour  assijfiior  les  pins  proches  parents 
résidant  dans  le  district,  et  lu  délai  de  notification  est 
d'un  jour  interinédiairo  lorsqu'ils  résident  à  moins  de  quinze 
milles  de  l'endroit  un  le  conseil  de  l'uniille  est  cor  vof|^né,  avec 
en  plus  un  délai  d'un  jour  pour  tous  les  (piinze  milles  addi- 
tionnels. 

C.  r.  c,  1258,  anuuHlé. 

liSl'l*  Les  parents  et  amis  doivent  être  assermentés  par 
celui  devant  (pli  ils  scjnt  (;nnvoqués,  avant  de  donner  leur  avis 
sur  les  matières  {|ui  leur  sont  soumis^js. 

(!.  r.  c,  i2r)i). 

]i{l5.  Le  procès-\'orl)al  de  la  délibération  des  parents  et 
amis  doit  être  sii^né  par  eux,  on  mention  doit  y  être  fuite 
des  raisons  qui  les  en  empêtlicnt. 

C.  r.  c,  12G0. 

1316.  La  cour  supérieure  et  la  cour  de  district,  et  tout 
juge  do  la  cour  supérieure  ou  de  la  cour  de  district,  k  tout 
endroit  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  cours  doit  être  tenue,  soit 
pendant  ou  hors  du  terme,  ont  également  juridiction  et  peu-' 
vent  prononcer  sur  toutes  les  matières  où  l'avis  du  conseil  de 
famille  est  requis,  et  la  ])roci'durc  à  cet  égard  doit  rester 
aux  archives  du  tribunal  où  la  demande  a  été  jiortée. 

C.  !'.  C,  12GI,  amendé. 

CJUAriTRE  LXIV 


DES  TUTKURS,  CURATEURS  Eï  CONSEILS  JUDICIAIRES 

1317.  Les  procédures  i-equises  pour  la  nomination  des 
tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  mineurs,  des  curateurs  aux 
interdits,  aux  mineurs  émancipés  et  aux  absents  et  des  conseils 
judiciaires  sont  expliquées  <lans  les  diflérciits  titres  du  code 
civil  qui  ont  rapport  à  ces  matières  respectivement. 

C.  P.  C,  12G2. 

i:t1S.  Les  procédures  pour  la  nomination  de  curateur  à 
une  succession  vacante  ou  acceptée  sous  béiiélice  d'inventaire, 
ou  aux  biens  cédés  eu  justice  par  un  débiteur,  sont  réglées 
aux  titres  particuliers  à  ces  matières  contenues  dans  ce  code. 

C.  V.  (!.,  12G3,  amendé. 
17 
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ISI1I.  Les  nrooi'iluros  relativoH  k  la  iiominatian  d'un 
«iiriitour  aux  biciiH  dcH  (•(•riiorutioiiH  ('toiiitoH  oi  di'clartJCH 
illi'pik'rt  Hoiit  iV-iflûort  au  (!odo  civil,  titro  dt'H  Corpnvolions,  et 
i\  l'artlclo  1060. 

Cl».  (î.,  12ti4. 

IStiO*  Il  est  iiroct'ïdi)  ;\  lu  uoniiiiaticni  d'un  niratcur  h 
uno  aulistitution  (lu  la  niôiiie  inaniJ'ic  (^uo  pDur  la  iioiuiiuitiou 
d'un  (iilour  h  di'H  nùiioui'H. 

C,  l*.  C,  l->li5.  -'•''"' 

CIIAriTIlELXV  " 


W.  \,\  VKNTE  DES  BIENS  UES  MINIUIUS  ET  AUTRES  INCAl'AHt.ES 


SKCIION    I 

Biens  cxi'é(hnit  (/iiutre  cents  pùislres 

13S1«  L'alii'iiiilioii  voloutiiirc  (Un  biiMis  iiniiuMibloH,  do 
inGiiU!  <|Uo  crllc  des  parts  ou  iictinu^  duiiH  Km  (M)ni[»agiiios 
linaïK'ièrcH,  coimniMvialcs  ou  iiidustrii'IlfH,  iipinirtfiiiint.  à  un 
mineur  ou  à  un  interdit,  iic  jKMit  avoir  Tu'U  (jin-  sur  l'onlon- 
Uttuco  ot  aviHî  lu  ponuission  du  ju^o. 

C.  r.  C,  1267,  (loioulé. 

1323.  Avant  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille,  il 
doit  être  fait  une  visite  à  l'immeuble  par  deux  experts,  dont 
l'un  nommé  ]iar  le  tuteur  et  l'autre  par  le  subroj^é  tuteur,  si 
l'immeuble  appartient  k  un  mineur,  et,  ai  l'immeuble  appar- 
tient k  un  interdit,  l'un  par  le  curateur  et  l'autre  par  un 
des  plus  procbes  parents,  et,  en  l'absence  de  jiaronts,  par  un 
ami  de  l'interdit. 

('es  experts  ne  doivent  être  parents,  ni  des  parties,  ni  de 
ceux  qui  les  représentent. 

C.  r.  C,  1268,  aiueiulé  ;  S.  R.  K  ('.,  e.  48,  s.  1. 

1333.  Cette  nomination  d'experts  peut  être  faite  sous  la 
sanction  du  juge  ou  du  notaiie  au(piel  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  est  demandée. 

V.  V.  C,  126t). 

1334.  Les  experts,  après  avoir  été  assermentés  devant  le 
juge  on  le  notaire,  doivent  constater  l'état  de  cluKiue  immeu- 
ble, et  les  autres  circonstances  à  raison  desquelles  la  vente  est 
ileuiaiidée,  et  eu  faire  rapport  par  écrit. 

C.  r.  C,  1270,  <inu',i,lé. 
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189S.  Si  les  experts  no  peuvent  .^  accorder,  ils  doivent 
faire  rapport  do  loiir  opinion  roHpcctivo  accompagnée  don 
inotifH  Hur  Ios(|Uo1h  ollo  oHt  biiHÔo. 

C.  V.  C,  1271. 


ISI2<t«  C!o  rapport  ewt,   soiunis 
lu  dcnnindu  d'autorisation. 
C.  r.  (J.,  1272. 


îiu    ctiiisoil  du    faniillo  avec 


1837*  8'il  n'agit  do  placciuciitH  do  donioi'H,  ou  do  parts 
ou  actions  dans  dos  coinpatïtiii'K  linain'iiTos,  ooniniorcialcs  ou 
industrielles,  la  valeur  on  doit  ôtro  constatûo. 

C.  1'.  C,  1273,  amendé. 

J82M.  Si  la  domando  d'alii'nation  est  hasiio  sur  la  lu'iccs- 
sité,  l'autorisation  n'est  accordée  ([u'a[(iv.s  la  prodiietioii  d'un 
compte  préparé  on  la  manière  iiulicpiée  dans  l'article  29H  du 
code  civil. 

Nouveau  ;  C.  C,  298,  •partie. 

1831K  L'ordotuuuice  autorisant  lu  vente  doit  fixer  la 
niiso  îV  i»rix  de  chaque  immeuble,  pu  ou  action,  sauf  les 
dispositiona  de  l'artiele  1336  ;  et  cotf'  mise  i\  prix  no  peut 
être  moindre  (jne  la  vah^ur  constati''  léi)en(lamment  des 
autres  conditions  apposées  à  l'aliénation. 

C.  l'.  C,  1274,  amendé. 

1330>  Si  l'autorisation  de  veiulreest  refusée,  le  refus  doit 
être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier. 
C.  P.  C,  1275,  ameinlé. 

1381.  La  vente  doit  être  faite  en  justice,  eu  présonce  du 
subrogé  tuteur  ou  du  curateur,  selon  \v,  cas,  au  plus  offrant, 
sur  onehferos  reçues  publiquement  par  le  juge,  le  protonotaire, 
le  groflier,  ou  par  une  autre  personne  à  ce  commise. 

Nouveau  ;  C.  C,  299,  partie. 

1332*  Un  avis  eontonant  la  description  des  immeubles 
et  iiuliquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doit  être 
publié  do  la  manière  suivante-  : 

1.  Si  les  immeubles  sont  situés  <lans  la  cité  de  Québec, 
Montréal,  Trois-Rivières,  Sherbrooke  ou  Sorel,  i»ar  l'insertion 
do  l'avis,  quinze  jours  au  plus  tard  avant  la  vente,  dans  un 
jouriuil  publié  dans  la  langue  française  et  dans  un  journal 
publié  dans  la  langue  anglaise,  de  la  localité  ;  et,  s'il  n'y  a 
qu'un  journal  dans  la  localité  ou  (pie  tous  soient  de  la  même 
langue.,  dans  les  deux  langues  dans  le  même  journal  ;  ou 
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2.  Si  les  immeubles  sont  situés  clans  une  paroisse  autre 
que  celles  comprises  dans  les  cités  ci-dessus,  par  la  lecture  à 
haute  voix  et  l'affichage  de  l'avis,  le  troisième  dimanche 
avant  la  vente,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse,  h  l'issue 
du  service  du  matin,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le 
plus  public  de  la  localité. 

S'il  n'y  a  pas  de  service,  l'affichage  suffit. 

C.  r.  a,  un,  amendé.  '     . 


hi 


mus.  L'avis  de  vente,  lorsqu'il  s'agit  de  parts  ou 
actions  dans  les  compagnies  tinam-ièrcs,  cr  nir  erciales  ou 
industrielles,  est  donné  en  la  manière  indiquée  par  le  décret 
d'autorisation. 

Nouveau  ;  0.  C,  299,  partie. 


1334.  S'il  n'y  a  pas  d'enchère  au-dessus  de  la  mise  i\ 
prix,  celui  qui  a  demandé  la  vente  peut  y  i>rocéder  de  gré  à 
gré,  mais  seulement  durant  les  quatre  mois  (pii  suivent 
l'autorisation,  et  pour  une  somme  qui  ne  doit  pas  être  moindre 
que  la  mise  à  prix. 

C.  P.  C,  1277. 

1335.  Dans  le  cas  do  licitation  volontaire  d'un  immeuble 
possédé  ] 'ir  indivis  par  le  tuteur  et  ses  pupilles  et  <|ui  ne 
peut  se  paitager  commodément,  il  est  procédé  en  la  forme 
ci-dessus,  et  l'adjudication  au  tuteur  n'est  pas  valable  si  les 
mineurs  ne  sont  pas  représentés  à  la  vente  par  un  tuteur  ad 
hoc. 

C.  P.C.,  1278. 
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1330.  Dans  le  cas  de  vente  de  valeurs,  telles  tpie  capi- 
taux, actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances,  de 
commerce  't  d'industrie,  ou  etlets  publics,  appartenant  à  des 
mineurs,  interdits  ou  absents,  ou  ;\  des  substitutions,  le  juge 
qui  autorise  la  vente  sur  avis  du  conseil  de  famille,  peut, 
s'il  le  juge  à  propos,  ordonner  que  la  vente  ait  lieu  au  cours 
de  la  bourse,  par  un  courtier  ou  par  toute  autre  personne 
préposée  à  cette  fin,  sans  aiuionces  ni  autres  formidités,  et 
autoriser,  pendant  le  délai  qu'il  fixe,  l'écdulemcnt  graduel 
de  ces  valeurs  au  cours  de  la  bourse. 

Le  courtier  ou  le  préposé  doit  faire  un  rapport  des  ventes 
qu'il  a  faites,  et  le  transnu'ttre  au  greife  où  a  <'té  déposée 
l'autorisation  de  la  vente,  avec  une  attestation  sous  ;;erment, 
constatant  la  cote  des  valeurs  vendues  aux  jours  de  chaque 
vente. 

C.  P.  C,  1278rt,  amendé  ;  S.  R.,  6016. 
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SECTION    II  1 

Bie)Ui  n'excédavt  pas  quatre  cents  piastres 

1S37.  Si  la  valeur  réoUc  do  la  totalité  des  immeubles  ou 
des  droits  immobilierH,  dos  capitaux  ou  dos  actions  ou  ititérôts 
dans  des  compagnies  de  finances,  de  commerce  ou  d'indus- 
trio,  appartenant  à  un  mineur  ou  à  un  incapable,  n'excëdc 
pas  la  Bomme  de  quatre  cents  piastres,  le  juge  peut,  sur 
requête  h  lui  présentée  à  cet  etl'et  par  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur  du  mineur,  ou  le  curateur  do  l'incapable,  suivant  le 
cas,  après  s'être  enciuis  sommairement  de  la  valeur  de  ces 
biens,  on  ordonner  la  vente  à  reuchère  publique,  aux  prix  et 
conditions  qu'il  croit  juste  et  convenable  d'établir  dans 
l'intérêt  de  ce  mineur  ou  de  cet  incapable, 

C.  r.  C,  12786  ;  S.  H.,  6016. 

133H.  Le  juge  peut  émettre  sous  son  seing  une  ordon- 
nance pour  fon-er  de  conqjaraîtro,  sans  frais,  toute  porsomie 
qu'il  croit  capable  de  lui  donner  les  rotiseignements  néces- 
saires pour  en  déterminer  la  valeur. 

C^ette  personne  se  rend  coupable  de  mépris  de  cour  si  elle 
refuse  d'obéir  à  rordoniiance. 

a  r.  c,  1278c  ;  8.  R.,  6016. 

1330.  L'avis  de  vente  t'st  assujetti  aux  règles  des  articles 
1332  et  133;5. 

C.  r.  (\,  1278^/,  amendé  ;  S.  R.,  6016. 

1340.  Le  juge  peut,  lorsqu'il  le  jugea  propos,  dispenser 
les  re([uérants  (le  faire  les  annonces  mentionnées  dans  l'article 
précédent,  et  les  autoriser  à  consentir  à  la  vente  de  ces  biens, 
de  gré  à  gré,  k  toute  iiersonno  qui  en  paiera  le  prix  par  lui 
fixé. 

C.  r.  C,  1278c  ;  S.  R.,  6016. 

(HAriTRK  LXVI 

Procédures  relatives  aux  successions 

S1.CTI0N    I 

Des  scellés 
§  1. — An'OsrrioN  des  scellés 

1311.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu  sur  les 
biens  d'une  succession  que  lorsque  l'inventaire  n'en  a  pas  été 
fait. 

C.  P.  0.,  1279. 
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1342.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'appositiou  des  scellés,  il 
»mmé  par  le  juge  H  la  requête  d'une  partie  intéressée, 
mi-iiissuire  chargé  d'y  procéder. 


nom 
coni: 
V.  V 


est 
un 


C,  1280. 


Iit4i{.  L'llppo^^itic)U  dcs  scclics  pcut  ctrc  denuindéc  : 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la  succes- 
sion du  défunt  ou  à  la  communauté  qui  se  trouve  dissoute 
par  le  décès  d'un  des  conjoirts  ; 

2.  Par  les  créanciers  ;  ' 

0.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  l'ar  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshérence  ou  de 
coniiscation. 
C.  r.  C,  1281. 

]:I44.  Il  doit  être  dressé  ])ar  le  commissaire  un  procès- 
verbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lc(|uel  sont  énoncés  : 

1.  La  date  ; 

2.  La  désignation  de  la  partie  qui  requiert  le  scellé  et  la 
nature  de  son  droit  ; 

3.  L'ordomumce  (jui  autorise  l'apposition  des  scellés  ; 

4.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

5.  La  description  des  lieux,  bureaux,  coltres  et  armoires 
sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont  été  mis  ; 

lî.  Une  description  sommaire  dos  effets  trouvés  eu  évidence 
et  mis  sous  scellés  ; 

7.  La  prestation  du  serment,  lors  de  la  clôture  do  l'appo- 
sition des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'il 
n'a  rien  été  détourné  directement  ni  indirectement,  par  eux 
ni  à  leur  connaissance  ; 

8.  Le  nom  et  la  désignation  des  jiersonncs  à  qui  la  garde 
des  choses  sous  scellés  est  confiée  et  auxquelles  copie  du 
procès-verbal  doit  être  laissée  ; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  présentes  ou  do 
l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de  signer  et  des  raisons 
(pli  les  en  empêchent. 

C.  P.  C,  1282.       . 

lSt45«  Les  scellés  sont  apposés  sur  chaque  extrémité  d'une 
bande  passant  sur  l'ouverture  de  la  serrure,  s'il  y  en  a  une  ; 
sinon,  sur  les  joints  de  l'ouverture  de  la  pièce  ou  du  meuble 
dans  lequel  sont  les  ettiits,  de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
ouvert  sans  Ijriser  la  bande  ou  enlover  les  scellés. 

0.  P.  C,  1283. 

1SS46.  Si,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  il  se  trouve  un 
testament  du  défunt  en  forme  authentique  et  ouvert,  le  com- 
missaire en  fait  la  description  dans  son  i)roeè8-verbal  et  le 
remet  au  gardien  ;  mais,  si  le  testament  n'est  pas  en  forme 


authentique  ou  s'il  est  clos  ou  8cellt5,  le  commissaire,  apr^s 
l'avoir  scellé  lui-mCme,  doit  le  dc'posor  au  greffe  avec  sou 
proofes- verbal,  pour  y  fitrc  vi'rifié  à  la  demande  des  parties 
intéressées. 

0.  r.  C,  1284,  amendé, 

1347«  Lorsque  le  commissaire  trouve  les  portes  fermées 
ou  qu'on  lui  refuse  l'eutivo,  il  doit  en  faire  rapi)()rt  au  juge, 
([ui  peut  ordonner  l'ouverture  par  les  voios  nécessaires  en 
préseiute   de  deux  témoins,  avec  toute  la  force  requise. 

Le  commissaire  peut,  dans  l'intervalle,  mettre  garnison 
autour  des  lieux,  afin  d'empocher  les  détournements. 

V.  V.  (\,  1285,  Hmoiflê. 

1Sfi4^.  Si,  après  l'entrée  dans  la  maison,  il  y  a  déclaration 
d'oijposition,  le  commissaire  doit  le  mentionner  dans  son 
procès- verbal,  pour  en  être  référé  au  juge,  établissant  cepen- 
dant garnison  pour  empccher  les  détournements. 

C.  r.  C,  1286. 

134U.  Il  est  statué  incontinent  par  le  juge  sur  telle  opposi- 
tion, soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'apposition  des  scellés,  ou 
en  ordonnant  de  passer  outre. 

a  r.  (1.,  1287. 

ISfiSO*  Dans  tous  les  cas  où  il  en  est  référé  au  juge,  ce 
qui  est  fait  ou  ordonné  est  constaté  h  la  suite  du  procès- 
verbal  du  commissaire. 

C.  r.  C,  1288. 

1351.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobili' r,  le  commissaire  le 
constate  dans  son  procès-verbal. 
V.  V.  il,  1289. 

135?.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès-verbal,  le 
commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au  greffe  pour  faire  partie 
des  archives. 

C.  P.  C,  1290. 

1353.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à  moins 
que  le  premier  ne  soit  attaqué  de  nullité. 

Le  second  scellé  est  apposé  en  croisant  les  bandes, 
0.  r.  (1.,  1291. 

sS  2. — LKVÉlî  DF,S  SCELLÉS 

1354.  La  demande  en  mainlevée  des  scellés,  si  elle  est 
contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la  clôture  des  scellés 
sont  entendues  sommairement,  à  moins  qu'une  plaidoirie 
écrite  ne  soit  ordoimée. 

C.  r.  c,  1292. 
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1355.  Si  l'apposition  des  scollôs  est.  déclarée  nulle,  il  est 
en  même  temps  enjoint  au  commissaii'C  qui  les  a  apposés,  ou 
k  tout  autre,  de  les  lover  sans  description,  et  de  dresser 
procès-verbal  de  cette  levée  ;  et,  h  tléfaut  par  lui  do  le  faire, 
permis  h  tout  huissier  porteur  d'une  copie  de  l'ordonnance 
de  les  briser  en  en  dressant  procès-verbal. 

C.  V.  a,  1293. 

1356.  Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés,  ils  ne  pou- 
vent  être  entièrement  levés  sans  adjudication  sur  les  deux. 

C.  P.  a,  12!)4. 

1S5T.  Si  les  scellés  ont  été  ai)posé8  avant  l'inluimation 
du  défunt,  ils  ne  peuvent  être  levés  avant  l'expiration  du 
troisième  jour  après  rinliumation,  à  moins  de  raisons  urgen- 
tes qui  doivent  être  énoncées  dans  l'ordonnance  qui  permet 
la  levée. 

C.  P.  C,  1295. 

135J^«  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie  peut  être 
demandée  par  les  mêmes  peivionnes  qui  peuvent  en  requérir 
l'apposition,  et  aussi  par  le  propriétaire  des  eitets  mis  sous 
scellés,  suivant  leurs  droits  respectifs,  et  lu  poursuite  en 
appartient  au  plus  diligent.     , 

C.  P.  C,  1296. 

135fK  La  levée  des  scellés  doit  être  demandée  par  requête 
au  juge,  aux  fins  de  procéder  à  l'inventaire,  en  en  donnant 
avis  aux  parties  intéressées. 

(l  P.  C,  1297. 

1360.  Le  juge,  en  permettant  la  levée  des  scellés,  ordonne 
qu'il  soit  procédé  incontinent  à  l'inventaire  des  effets,  en  y 
appelant,  par  un  exploit  d'huissier  ou  une  notification  nota- 
riée, les  héritiers  présomptifs  du  défunt,  le  conjoint  survivant, 
l'exécuteur  testamentaire  et  les  légataires  connus. 

Cependant,  si  les  personnes  qui  ont  droit  d'être  présentes  à 
la  levée  des  scellés  et  do  prendre  part  à  un  inventaire  rési- 
dent hors  de  la  province,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  appe- 
ler. Dans  ce  cas,  un  procureur  judiciaire  est  nommé  par  le 
juge,  à  l'instance  de  la  personne  qui  demande  la  levée  des 
scellés  ou  l'exécution  de  l'inventaire,  pour  représenter  ces 
personnes  ;  et  avis  doit  avoir  été  donné  à  ce  procureur  judi- 
ciaire d'être  i)résent. 

'N'onobstant' la  nomination  d'un  pi'ocureur  judiciaire  pour 
représenter  les  personnes  ci-dessus  mentionnées,  ces  per- 
sonnes ou  chacune  d'elles  peuvent  être  présentes  et  agir,  ou 
peuvent  envoyer  une  procuration  au  procureur  judiciaire  ou 
à  une  autre  personne,  si  elles  le  jugent  à  propos.    Cette  com- 
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parution  ou   nomination   do  mandataire   met  fin   au  mandat 
du  procureur  judiciaire. 

('.  P.  ('.,  1298  ;S.  R.,  6017. 

1361.  Si  (piekiues-unes  dos  porsonnos  mentionnées  en 
l'article  ((ui  précède  n'ont  pasToxorcioe  absolu  de  leirs  droits, 
elles  doivent  être  pourvues  de  tuteurs  ou  de  curateurs,  sui- 
vant le  cas,  au  désir  de  la  loi. 

('.  P.  (".,  1209. 

i:{(t2.  Les  si-ellés  sont  levés  successivement  et  au  fur  et  à 
mesure  do  la  contW'tion  de  l'inventaire. 

Ils  sont  réapposés,  si  le  contenu  n'est  pas  inventorié  dans  la 
même  vacation. 

C.  V.  C,  1300. 

1S6S>  Il  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès- verbaux 
de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  pro<)Tès  de  l'inventaire. 
V.  V.  (".,  1301. 

liiOl.  Le  ])rocès-vcrbal  de  levée  des  scellés  doit  contenir  : 

1.  La  date  ; 

2.  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant  et  le  do- 
miiîile  par  lui  élu  ; 

3.  L'énonciation  de  l'ordonnance  de  levée  des  scellés  ; 

4.  L'énonciation  <les  somnnitions  prescrites  en  l'article 
1359  ; 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  ; 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de  faire 
l'inventaire  et  des  estimateurs  : 

7.  La  reconnaissance  di-s  scellés,  s'ils  sont  entiers  ;  sinon, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pourvoir  contre  qm  de  droit. 

V.  V.  (.\,  1302. 

13G3.  S'il  est  trouvé  dos  papiers  ou  des  objets  non  appar- 
teiuint  à  la  succession  ou  à  la  communauté  et  réclamés  par 
des  tiers,  ils  sont  remis  à  cpii  il  apitartient,  après  les  avoir 
décrits  au  procès-verbal,  si  telle  mention  est  demandée. 

C.  V.  C,  1303. 

SKCTION    11 

Inventa  Irc. 

^  1 . — CONFKCTIOX  DE   1,'lNVENTAXRE 

i:iOtt.  Los  f(n'malités  et  procédures  prescrites  par  la  pré- 
sente section  s'applicinent  dans  tous  les  cas  où  un  inventaire 
est  re<|uis. 

C.  V.  C,  1314. 
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13«7.  LMiiventairo  des  biens  d'un  défunt,  on  d'une  com- 
munauté do  1)10118  dissoute  par  son  décfîs,  peut  être  requis  pur 
tous  ooux  (|ui  y  ont  intérêt  ;  mais  ne  peuvent  y  être  parties 
(pie  les  personnes  snivantes  ; 

1.  Tous  eeux  cpii  représentent  le  défunt  ; 

2.  Le  conjoint  du  défunt  ou  ses  représentants  s'il  y  avait 
comnuinauté  ; 

'3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'agit  d'uno  ctminiunauté  dv  biens  dissoute  par  juge- 
ment, l'invontiiiro  peut  on  être  rccpiis  par  l'un  ou  l'auti'o  des 
conjoints. 

C.  V.  ('.,  1304. 

liiW.H.  11  doit  y  être  procédé  eu  présence  dos  parties  qui 
ont  droit  d'y  assister,  ou  de  leurs  l'eprésentants,  conformé- 
mont  à  l'article  I^jGO,  ou  après  les  avoir  mises  en  demeure cio 
la  môme  municro  (pie  pour  procéder  i\  la  levée  des  scellés. 

C.  r.  C,  i:}05  :  S.  K,  G018. 

liUiU.  C'olni  (pii  est  tenu  de  faire  l'inventaire  a  le  choix 
dn  notaire  instrumontairo  ;  les  autres  parties  peuvent  y  com- 
mettre nu  second  notaire. 

Dans  le  cas  de  sc(?liés,  le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'in- 
ventaire est  désigné  dans  rordonnance  de  levée  des  scellés, 
sous  la  restriction  ci-dessus. 

V.  V.  C,  130f).  I 

i:i70.  L'iiivontairo  doit  être  fait  en  forme  authentique. 
V.  \\  C,  1307. 
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137J<  Jj'invontairc  est  it'omposé  de  deUx  parties. 

La  premioro,  ou  le  préambule,  contient  les  noms,  occupa- 
tions et  résidences  de  ceux  qui  procèdent  à  l'inventaire,  de 
ceux  qui  rt>iit  ro(piis,  dos  comparants,  des  défaillants,  des 
intéressés  absents  s'ils  sont  connus,  des  estimateurs,  et  les 
prétentions,  protostations  et  dires  respectifs  des  parties. 

La  socoikÎo  partie  est  Finventaire  proprement  dit  et 
contiont  : 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait  ; 

"2.  La  (loscri[)tioii  des  biens  et  dos  effets  mobiliers,  et  l'esti- 
mation (pii  doit  on  ("^tro  faite  à  leur  juste  valeur  par  deux 
estimateurs  assonnontés  ; 

3.  La  désignation  dos  espèces  on  numéraire  ou  autres 
valeurs  : 

4.  La  mention  dos  papiers,  lesquels  doivent  être  cotés  par 
première  et  dernière  et  paraphés  do  la  main  d'un  des  notaires  ; 

5.  Les  déclarations  actives  et  passives  faites  par  les  parties  ; 

6.  La  niontion  du  serment  prêté  à  la  fin  de  l'inventaire 
par  ceux  (pii  ont  été  en  possession   des  objets  avant  l'inven- 
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taire,  ou  qui  ont  lialtito  la  maison  dans  laquoUi!  sont  les  ul)jotP, 
qu'il  n'en  a  rien  été  (iétounnj  ou  enlevé  à  leur  connaissance  ; 

7.  La  remise  (ios  eftets  et  papiers  entre  les  mains  et  en  la 
charge  de  la  personne  dont  les  parties  conviennent,  ou  qui 
est  désignée  ])ar  le  juge. 

C.  V.  C,  1308. 

1372.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  ([uelcpies  difficultés 
entre  les  parties  sur  leurs  prétentions  et  droits  respectifs,  le 
notaire  est  tenu  de  consigner  en  l'inventaire  telles  prétentions 
avec  les  protestations  contraires,  laissant  aux  uarties  à  se 
pourvoir  en  justice. 

0.  r.  C,  1309. 

1373.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  par  retiuête  au  juge 
pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en  l'inventaire  leurs  préten- 
tions ou  protestations,  et  le  juge  est  tenu  de  décider  sommai- 
rement sur  telle  demande  dont  les  autres  parties  doivent 
avoir  avis. 

Sur  la  signitieation  qui  lui  en  est  taite,  le  notaire  est  tenu 
de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance  rendue  sur  cette 
demande  et  de  s'y  conformer. 

C.  P.  C,  1310. 

1374.  "Dans  le  cas  de  diUicnltés  au  sujet  du  droit  d'être 
présent  à  l'inventaire,  le  juge  peut  prononcer  l'exclusion  des 
parties,  lorsque  l'absence  de  leur  droit  est  évidente  ;  sinoii  il 
peut  ordonner  provisoirement  do  procéder  en  leur  nom,  sous 
les  protostations  respectives  des  parties,  et  sauf  aux  parties  à 
faire  adjuger  par  le  tribunal  sur  ces  qualités  après  la  confectiou 
de  l'inventaire. 

C.  P.  C,  1311,  (imemié. 

1375.  Du  consentement  de  toutes  les  parties,  en  procé- 
dant à  l'inventaire  il  peut  être  de  suite  procédé  à  la  vente, 
et,  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par  des  estimateurs 
n'est  pas  nécessaire. 

C.  P.  C.  1312. 

1376.  Le  conjoint  survivant  ou  autre  tenu  de  faire  l'inven- 
taire doit  avoir  la  garde  des  eftets  inventoriés  préférablemont 
i\  tous  autres,  à  moins  que,  pour  cause  grave,  le  juge  n'en 
ordont\e  autrement,  sur  référé. 

C.  P.  C,  1313. 

1377.  La  clôture  de  l'inventaire  en  justice,  lorsqu'elle  est 
requise,  se  fait  sur  représentation  de  l'inventaire  au  juge,  et 
sur  déclaration  sous  sei'mcnt  que  l'inventaire  est  fidèle  et 
exact.  ^'9 

Nouveau  ;  2  Pigenn,  344,  345. 
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If-r'l: 


->^l 


§  2. — VENTE  ' 

137S*  Lorsque  la  vente  des  meubles  est  requise  par  ([uel- 
qu'un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article  tî97  du  code 
civil  ou  par  quelque  autre  copartageant,  elle  a  lieu  à  un  jour 
tixé  dont  avis  public  doit  être  donné. 


(\  P. 


C,  l;n5. 


•    1379.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  oîi  se  trouvent  les 
objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en  soit   autrement 
convenu  ou  ordonné. 
C.  P.  C,  1316. 

1380«  La  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  par  une  autre 
personne  dont  les  parties  conviennent,  et  les  deniers  sont 
perçus  par  la  personne  ainsi  employée. 

0.  P.  C,  1317,  omendé. 

1381*  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  parties  intéres- 
sées, ou,  en  leur  absence,  aprôs  qu'elles  en  ont  été  dûment 
averties. 

C.  P.  C,  1318. 


1383.  Il  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  en  déclarant 


'"21 


éparément 
de  l'adjudicataire. 
C.  P.  C,  1819. 

1383.  S'il  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  copartageants 
mineurs,  la  vente  doit  de  plus  être  annoncée  et  affichée  de  la 
même  manière  que  les  ventes  de  meubles  sur  exécution. 

C.  P.  C,  1320. 

SECTION    III 

Bénéfice  d'inventah'e 

1384.  Le  bénétice  d'inventaire  n'est  aoconlé  que  sur 
requête  au  juge,  exposant  ([u'il  doit  être  procédé  ou  qu'il  a 
été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la  succession,  que  le 
requérant  n'a  pas  tait  acte  d'héritier  et  croit  de  son  intérêt 
de  ne  pas  confondre  ses  droits  avec  les  obligations  de  la  suc- 
cession. 

C.  P.  C,  1321. 

1889.  L'héritier  bénéticiaire  est  tenu  de  donner  avis  de  sa 
qualité,par  une  annonce  rédigée  conformément  à  la  cédulc  GG 


.     1 
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(lo  l'appoiidioe,  et  piiblic-o  iui  moins  deux  fois  iliuis  ilenx  Jour- 
naux (U'îsigiiéfl  piif  le  juge.  > 
('.  1'.  C,  1322,  'UHendé. 

ISHH.  Lo  héiii'tice  d'iiivoiitairo  n'est  accordé  qu'à  la  con- 
dition de  HMidrc  l'ompto  et  de  payera  qui  do  droit  les  deniers 
perçus  ;  riiériticr  l)éiiéticiaire,  s'il  eu  est  requis  tel  (pie  voulu 
par  l'article  6(53  du  code  civil,  doit  donner  caution  au  mon- 
tant et  (le  la  manière  tix(js  piir  le  juii;e. 

C.  \\  ('.,  1323  ;  S.  R.,  6019. 

1SS7.  L'ia^ritier  sous  bén(jtice  d'inventaire  ne  peut  pro- 
c(5der  à  vendre  les  effets  mobiliers  de  la  succession  (pi'en 
observant  les  forraaliti'S  requises  pour  la  vente  des  meubles 
sur  exécution. 

C.  P.  ('.,  1324. 

13SM.  Il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  parts  ou  actions 
dans  les  com[)agnies  financières,  commerciales  ou  indus- 
trielles, en  suivant  les  formalités  établies  par  la  loi  pour  la 
vente  des  biens  des  mineurs  et  des  autres  incapables,  si:r 
l'avis  dos  intéressés  pivsents  à  une  assemblée  convoquée  à 
cet  effet  en  la  manière  prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  ([uant  aux  immeubles,  que 
(lu  consentement  de  tous  ses  créanciers  bypothécaires. 


C.  P.  ('.,  l: 


îo; 


<nnciidc  ;  S.  R,  6020. 


13K!K  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions 
h  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire  procéder  à  la 
nomination  d'un  curateur,  en  observant  les  formalités  pres- 
crites pour  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  d'une 
succession  vacante. 

C.  r.  c,  1326. 

SKCTION    IV 

Letlres  de  vérification 

]i{S>0.  Lorsqu'il  s'ouvre  en  cette  province  une  succession 
ab  intestat  ayant  des  biens  situés  hors  de  ses  limites,  ou  des 
créances  contre  des  personnes  qui  n'y  résident  pas,  un  ou 
plusieurs  héritiers  peuvent  s'adresser  au  juge  dans  le  district 
où  le  défunt  avait  son  domicile,  ou,  s'il  n'avait  pas  de  domi- 
cile, au  juge  dans  le  district  où  il  est  décédé,  pour  obtenir 
des  lettres  de  vérification  constatant  à  qui  la  succession  a  été 
déférée  et  la  part  de  chaque  héritier. 

C.  P.  C,  1326«,  amendé  ;  8.  R.,  6021. 

ISUl»  La  requête  à  cette  fin  énonce  que  la  personne  (îont 
la  succession  est  ouverte  est  décédée  sans  testament,  laissant 
des  biens  situés  hors  de  la  province  ou  des  créances  contre 
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lis  VI 

I»v  ■' 


(les  pcrsonnos  (jui  n'y  résident  pns,  et  in(li([iie  les  personnes 
(pii  sont  ses  héritiers,  leur  purenté  avec  elle  et  leur  filiation. 
C.  P.  C,  1326/;,  partie  ;  S.  J{.,  G021. 

13U2.  La  vérité  de  faits  allé'gués  dans  la  l'cquêto  doit 
être  attestée  par  atlidavit. 

C.  P.  C,  1326<',  iinnuulé  ;  S.  R.,  (J021. 

12I1I3.  La  roquôte,  avec  avis  de  la  date  de  sa  présentation, 
doit  être  signifiée  aux  héritiers  connus  résidant  dans  la 
province. 

Un  avis  sommaire  de  la  demande  et  de  la  date  à  laquelle 
elle  sera  faite  doit  être  inséré  une  fois  chaque  semaine,  durant 
quatre  semaines  consécutives,  dans  un  journal  publié  en 
français  et  dans  un  journal  ])ul)lié  on  anglais  dans  le  district. 

Le  délai  entre  la  présentation  delà  re(juêteot  sa  signification 
doit  être  d'au  moins  six  jours  si  la  distance  n'excède  pas 
cent  milles,  avec  on  plus  un  jour  pour  chaque  cent  mille  addi- 
tionnels, et  d'au  moins  trente  jours  entre  cette  présentation 
et  la  dernière  publication  do  l'avis  sommaire. 

C.  P.  C,  1326</,  amemlé  ;  S.  II.,  6021. 

131I4«  La  requête  doit  être  accompagnée  des  actes  do 
l'état  civil  nécessaires  pour  établir  les  allégations,  et,  k  leur 
défaut,  d'un  atHdavit  en  justifiant  l'absence. 

C.  P.  C,  1326(;,  amrmié  ;  S.  K.,  6021. 

litUiS.  Chaque  liéritiei-  pi-ut  comparaître  et  contester  la 
requête  en  tout  ou  en  partie,  et  la  contestation  est  sujette  aux 
règles  et  délais  des  causes  ordinaires. 

C.  P.  C,  1326/,  1326//,  1326A,  ,nnen<lés  ;  S.  R.,  6021. 

13!>0.  Les  lettres  do  vérification  peuvent  être  contestées 
au  moyen  d'une  action  portée  dans  le  district  où  elles  ont  été 
accordées,  par  un  héritier  dont  le  nom  n'a  pas  été  mentionné 
et  qui  n'est  pas  intervenu. 

C.  P.  C,  1326/,  amendé  ;   S.  R.,  6021. 

131*7.  L'action  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit, 
niant  l'exactitude  des  lettres,  indiquant  en  (pioi  elles  sont 
inexactes,  et  attestant  la  véritiï  des  allégations  de  la  décla- 
tion. 

Tous  les  héritiers  dont  les  noms  sont  mentionnés  dans 
les  lettres  de  vérification  contestées,  ou  leurs  représentants, 
doivent  être  mis  en  cause. 

C.  P.  C,  1326/.-.  ay>m>l/'  ;  S.  R.,  6021. 

I30M.  La  déclaration  et  Taffidavit  doivent  être  produits 
lors  de  l'émission  de  bref  ;  et   avis  sommaire  de  la  contesta- 
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tîon,  80UH  la  aignattiiv  du  i»rotonotairo,  doit  t*tre  publiô  de  la 
mi'ma  manière  que  l'iivirt  d'une  demande  pour  des  lottren  de 
vérification. 

C.  P.  C,  l;526;  ;  S.  R.,  0021.  .  :  ., 

IttttW.  Si  l'action  en  contestation  de  lettres  do  vérifica- 
tion est  maintenue,  le  jugen'cnt  les  rectifie  ou  les  révo([ue. 

Les  lettres  do  vérification  rectifiées  ont  le  même  effet  que 
les  lettres  originaires. 

Elles  peuvent  également  ctre  contestées  par  tout  héritier 
qui  n'était  ni  un  intervenant  ni  une  partie  dans  une  action 
en  contestation. 

C.  r.  C,  1326;»,  xiihudé  ;  S.  R.,  0021. 

1400.  Sauf  pendant  (pi'une  action  eu  contestation  est  pen- 
dante, des  copies  authentiques  des  lettres  de  vérification 
originaires  ou  rectifiées,  selon  le  cas,  sont  délivrées  sous  le 
sceau  du  tribunal,  à  quicioncpie  les  demande,  pour  s'en  servir, 
hors  de  la  province,  dans  toutes  itrocéduros  ou  circonstances 
où  il  est  nécessaire  de  i)rouvcr  quels  sont  les  héritiers  du 
défunt  ou  d'obtenir  des  lettrés  subsidiaires  d'administration. 

<;.  r.  C,  1326m  ;  S.  R.,  6021. 


sEcriuN    V 


Envoi  en  imssesnioii 

1401  •  L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  où  il  peut 
être  demandé,  doit  l'ctre  par  requête  au  juge  dans  le  district 
où  l'absent  ou  le  défunt  avait  son  dernier  domicile,  ou  bien, 
s'il  n'avait  pas  de  domicile  dans  la  province,  dans  le  district 
où  sont  situés  les  biens. 

C.  P.  C,  1327,  oninidé. 

1403.  dette  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit  être 
accompagnée  d'un  acte  de  notoriété  attesté  par  trois  témoins 
(Ifiment  assermentés,  constatant  les  faits  sur  lesquels  la 
requête  est  appuyée,  et  do  toute  autre  preuve  jugée  néces- 

(\"P.  c,  1328,  amendé. 

140!<«  L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accordé  qu'après 
(pi'avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la  même  manière  que 
l)Our  l'assignation  d'un  absent,  recpiérant  toute  personne  ([ui 
peut  avoir  quehiue  droit  à  exercer  contre  la  succession  ou  sur 
les  biens  en  question,  de  présenter  leur  réclamation  devant  le 
tribimal.  ,  r- ,;  j 

C.  P.C.,  1329.  ; 
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I404.  Il  oeit  procôdô  sur  tollo  ré(îlamiitii)ii,  iiiiisi  (luo  mir 
la  ro(iuC'to  pour  t'uvoi  rii  pOBriCHsioii,  ilo  uiôino  (^lU'  «laiin  luic 
iiiH.....ce  ordinaire. 

C.  \\  V.,  1830. 

SKCTIOS    VI 


I  ri  ' 


se* 


Successions  vucantes 

140"  "^  0  juge  procc^do  ;\  la  noniiiiutioii  du  (Uiratonr  ù  uiio 
succès  .•acanto    Hur   avis    dos   parents  et  créanciers  du 

défunt       iivoqués  eu    la  manière  qu'il  prescrit. 

C.  V.  c,  1333,  amo'lé. 

140<l«  Le  curateur  est  tenu  : 

1.  De  taire  serment  d'administrer  tidèlement  et  au  meilleur 
de  ses  capacités  les  biens  de  la  succession  et  d'i'U  rendre 
compte  ; 

2.  De  douuer  avis  de  sa  uomiuation,  par  un  avis  publié 
au  moins  deux  fois  dans  deux  journaux  désignés  par  le  juge  ; 

3.  De  faire  faire  inventaire  des  biens,  en  observant  les 
mêmes  formalités  cpie  dans  les  successions  ordinaires  ; 

4.  De  procéder  à  vendre  les  effets  nio])ilicrs,  en  observant 
les  mêmes  formalités  (pie  dans  les  ?uccessions  où  il  y  a  des 
mineurs. 

C.  P.  C,  1334,  amendé. 

14f  1  peut  vendre  les  immeubles  et  les  actions  dans 
les  co  ies  tinancières,  commerciales  ou  industrielles  en 

suivant  i^..,  formalités  établies  par  la  loi  pour  les  ventes  des 
biens  de  mineurs,  sur  avis  des  intéressés  présents  ù  une 
assemblée  convoquée  à  cet  effet  en  la  manière  prescrite  par 
le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  (puuit  aux  immeubles,  que 
du  consentement  de  tous  les  créanciers  bvpothécaires. 

C.  r.  C,  1335,  imcnilé  ;  S.  K.,  6022. 

1408.  Il  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  de  la 
même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aussi  de  temps  à 
autre,  lorst^u'il  en  est  requis  par  un  tribiuial  compétent  ou 
par  le  juge. 

C.  1'.  C,  1336. 

CHAPITRE  LXVII 


I    ■ 


^c:.:: 


DES  AltBIÏKAGES 

140V.  Le  compromis  est  un  acte  par  lecpiol  les  parties. 
pour  éviter  un  litige  ou  )•  mettre  fin,  promettent  de  s'en 
rapporter  à  la  décision  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  dont 
elles  conviennent. 

C.  P.  C,  1341. 
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14IO.  Il  n'y  il  ([uc  ceux  (lui  ont  lu  capaclto  légale  de 
(li»pimc'r  <lcs  objctH  coTriiiriH  daiiH  lo  coiiiprorniH  {[lù  i>uirtBciit 
h"v  Hoiiniottrc. 

('.  I'.  ('.,  IMi. 

l'Ill.  La  iioiiiiiiatioii  (rarliitros  on  justice  est  réglée  dans 
lii  (li'iixiJ'uic  iiartic  Um  urticlos  401,  402  ot  403  do  co  code. 
('.  I'.  ('.,  1:54:5. 

l'IIS.  li' acte  do  ((inqu'oniis  oxtnijiidiciairc  doit  dértigiu-r 
K'K  noms  (t  (pialitôs  des  pnrties  ot  dos  arbitres,  les  objots  on 
litige  ot  l(!  tonips  dans  lonuel  lu  suntoiiue  arbitrale  doit  ôtre 
rendue. 

('.  I'.  (;.,  1:544. 

1413.  Lo  coniproniis  doit  otre  constaté  par  écrit. 
('.  1'.  (".,  l;545. 

141 -I.  Los  arbitres  doivent  entendre  les  parties  et  leur 
prenve  respective,  on  li's  constituer  on  détaiit,  et  juger  sui- 
vant les  rôglos  do  droit,  à  moins  rpi'ils  n'en  soient  dispensés 
par  le  compromis,  ou  fpi'ils  ne  soient  établis  en  môme  temps 
amiables  comiiositours  ou  amiables  compositeurs   seulement. 

Les  témoins  (pii  doivent  être  examinés  devant  les  arbitres 
peuvent  être  assermentés  devant  le  protonotaire,  ou  le 
groftior  dct  la  cour  ilo  district  de  la  circonscription,  ou  devant 
un  coitnnissuire  de  la  cour  supérieure. 

C.  P.  C,  1340,  aineinlé. 

1415.  l'oncbuit  les  délais  du  compromis,  les  arbitres  ne 
peuvent  être  révoqués  ([ue  du  consentement  de  toutes  les 
parties. 

Si  le  délai  est  indétiiii,  il  est  libre  à  chacune  des 
parties  de  révocpior  le  compromis,  lors(pi'il  lui  plaît. 

C.  P.  C,  1347. 

1410.  Le  compromis  demeure  sans  ettet  : 

1.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  départ  ou  empêchement 
d'un  <les  arbitres,  s'il  n'y  u  clause  cpi'il  sera  passé  outre,  on 
((ue  lo  roniplacemoiit  sera  fait  au  choix  des  parties  ou  de 
l'arbitre  ou  des  arbitres  restants,  ou  autrement  ; 

2.  J)ans  le  cas  d'expiration  du  délai  fixé,  avant  la  pronon- 
ciation de  la  sentcnco  : 

3.  l'ar  le  [tartage  d'avis  dos  arbitres,  s'il  n'a  pas  été 
pourvu  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre  ; 

4.  Par  lo  consentement  mutuel  tles  parties  ; 

5.  Par  la  iierte  do  l'objet  sur  lecpiel  porte  le  compromis  ; 
G.  J'ar  rextinction  do  l'obligation  (pii  eu  faisait  l'objet  ; 
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7.  Par  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  en  l'article  qui 
prétîkie. 

(\  P.  C,  1348. 

1417.  Les  arbitres  ne  peuvent  T^tre  récusés  que  pour  cause 
Burvenuc  ou  découverte  depuis  leur  nomination. 
V.  P.  C,  134!). 

141  M.  Bans  le  cas  de  partage  d'opinion  entre  les  arbitres, 
s'il  a  été  ])ourvu  à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre,  il  y  est 
procédé  conformément  au  compromis,  et  la  cause  est  examinée 
de  nouveau. 

C.  P.  C,  1350. 

1419.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être. rendue  lorsqu'il 
y  rt  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait  concours  des  deux 
arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du  tiers  arbitre  sur  chaque 
adjudication  particulière. 

V.  P.  ('.,  1361. 

1 4âO.  La  sentence  arbitrale  est  re(,'ue  en  forme  authentique, 
ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire,  lequel  dépôt  est 
constaté  par  acte  authonti([ue,  et  elle  doit  «Itre  prononcée  eu 
présence  des  parties  ou  une  copie  de  la  sentence  doit  leur 
«"'tre  livrée  ou  signifiée  dans  'e  délai  tixé  par  le  compromis. 

('.  P.  (\,  1352,  'imetKh'. 

14S1.  La  sontiMice  arbitrale  rendue  extrajudiciairement 
ne  peut  être  exécutée  que  sous  l'autorité  du  tribunal  compé- 
tent, et  sur  poursuite  intentée  en  la  forme  ordinaire  pour  faire 
t:ondamner  la  partie  à  l'exécuter. 

V.  V.  C\,  1353. 

1  ItSâ.  Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'examen  des 
nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée,  ou  d«s  autres 
([uestions  de  lormc  qui  peuvent  en  empêcher  l'homologation, 
mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fond  de  la  contestation  ;  néau* 
moiM8,lors(pi'il  y  a  eu  stipulation  de  pénalité  dan»  le  compromis, 
il  le  peut,  en  par  la  partie  (jui  conteste,  payant  ou  offrant  le 
montant  de  cette  pénalité  à  la  partie  qui  acquiesce,  ou  le 
consignant  au  irretle. 

C.  V.  C,  1354. 


r  - 

< 


I4a».  Les  dispositions  des  articles  1288,  1289  et  1290  no 
s"api)liqueiit  pas  aux  procédures  menti  inées  dans  ce  chapi- 
tre. 

NoHri'Kii. 


m^m 
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CtJDULE  I 


FORMULE  D'AFFIDAVIT  DE  SIGNIFICATION   l'AR  UNE  PERSONNE 
LETTRÉE   (Art,  130) 


A.  B.  de 


(lit 


,  ôtaut  dûment  asaermeutô,  dépose  et 


J'jii  HÎ 


gnîfio  lo  présont  bref  d'assignation  et  la  déclaration 
y  annexée  à  C  D.,  le  défendeur  {ou.  suivant  le  cas)  y  nommé, 
le  18  ,  à  heures  de 

à  dans  la  province  de  on  lui  laissant  en  personne 

une  vraie  copie  des  dits  bref  et  déclaration,  (ou  suivant  le 
cas,  en  laissant  une  vraie  copie  dos  dit»  bref  et  déclaration 
pour  le  dit  C.  D.  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille, 
à  sa  résidence,  à  )  ;  et  j'ai  signé. 


Assermenté  devant  moi 
le  18 


1 


A.  B. 


j.  r. 

Commissaire  oiijucje.  de.  2>aix, 


'.'  CÉDULE.T 

AFFIDAVIT  POUR  JUGEMENT  PAU  DÉFAUT  OU  fiX  parte 

(Art.  544,  ^  2) 

(  Titre  de  la  cause) 

A  B.  de  ,  le  demandeur  {ou  l'un    dos   deman- 

deurs, ou  suivant  le  cas),  étant  dûment  assermenté,  dépose 
et  dit  : 

La  somme  de  $  ,  étant  le   montant  réclamé   du 

défendeur  est,  à  ma  cimnaissance,  ]iar  lui  justement  duo  au 
demandeur  (ou  demandeurs)  pour  les  raisons  mentionnées 
dans  sa  (ou  leur)  demande  ;  et  j'ai  signé. 

A.  B. 

Assermenté,  etc. 
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CÉDULE  K 

FORMULE  DU  SERMENT  DES  EXPERTS  (Art.  3fl0) 

Je,  A.  B.,  tle  {s^il  y  a  deux  ou 

un  plus  grand  nombre  de  personnes  ()  prêter  serment,  dites  : 
Je,  A.  B.,  (le  ,  et  je,  C.  D.,  do  ) 

Jure  qu'eu  préîsenco  de  E.  F.,  le  demaudour,  et  G.  H.,  le 
défendeur,  dénoraniés  dans  un  jiigenient  interlocutoire,  pro- 
noncé dan«  la  cour  {insérer  Ici  le  voui  de  la  cour),  dans  le 
di*itrict  de  ,  ou  date  du 

18  ,  ou  en  leur  absence,  après  ([u'ils  auront  été 

dûment  appelés  h  tel  lieu  ([ui  sera  désigné,  ot  à  tels  jour  et 
heure  qui  leur  seront  respectivemejit  fixés,  je  procéderai 
fidèlement,  comme  expert,  à  la  visite  ot  au  rapport  qui 
sont  requis  par  le  dit  jugement,  et  que  je  ferai  un  rapport 
vrai  de  mou  opinion  sur  le  tout,  sans  tayeur  ni  partialité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


CEDULE   L 

FORMULE  DU  CERTIFICAT  DE  PRESTATION  DE  SERMENT  (Art.  391) 

Assermenté  devant  moi,  commissaire  <lc  la  cour  supé- 
rieure, dans  le  district  de  (ou  subdélégué  autorisé 
par  la  commission  ou  le  jugement,  suivant  le  cas,  ei-annexé 
oa  suivant   le  c((s),  à                      ,  le  18 


CÉDTTLE  M 


ha 


p>l 


FORMULE  DU  SERMENT  DES  TÉMOINS  (Art.  394) 

Je  ,  {{userez  le  noiu,  la.  qualité  et   le  lieu  de  la 

résidence  du  <é»(om),  jure  que  je  ne  suis  ui  parent,  ni  allié,  ni 
serviteur  des  parties,  ni  intéressé  dans  l'issue  do  la  présente 
cause  {ou,  si  le  témoin  dit  qu'il  l'est,  iiienlionner  ()  ijuel  degré 
il  se  déclare  parent  ou  allié  de  quelqu'une  des  parties,  ou  en 
quelle  qualité  il  est  à  sou  sennre),  ot  que  1o  témoignage  (pie 
je  rendrai  devant  les  experts  {ou  les  arbitres  (ui.  los  amial)les 
compositeurs,  suivant  le  cas),  nommés  dans  lo  jugement 
interlocutoire  prononcé  par  la  cour  {insérer  ici  le  noui  de  la 
cour)  dans  la  présente  cause,  sera  lu  vérité,  touto  la  vérité  et 
rien  autre  chose  (jue  la  vérité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en  aide. 


0}(. 

ts  : 
le 

|1"0- 

Ic 

te 
et 
ai 
ni 
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C!ÉDITLE  î^ 

FORMULE  DE  L'aPFIDAVIT  QUI  AOCOMPAONE  UXE  OPPOSITION  A 
JUGEMENT  (Art.  870) 

(Titre  deht  cai(sc)  >■•>       ,,   . 

(t.  TT.  do  ,  ropporfaiit,  {(Hi  l'un  des  opposants, 

OH  autre  personne,  suivant  le  cas)  étant  dûment  assermenté, 
dépose  et  dit  : 

Les  faits  articnlcs  dans  l'opp>sition  annexée  sont  vrais,  à 
ma  connaissance  ;  et  j'ai  RJgné. 


Assermenté,  etc. 


G.  H. 


CÉDULE  O 

FORMULE  d'assignation  PAR  LES  JOURNAUX  (Art.  821) 

Cour  Supérieure 


Province  de  Québec  ) 
District  do  J 


A.  B., 

V8 

CD., 

et 
E.  F., 


Demandeur, 
Défendeur, 

Créancier  colloque. 


Il  est  ordonné  an  dit  E.  F.,  {ses  qualités  d  domicile),  ou  ù 
ses  représentants  légaux,  de  comparaître  devant  cette  cour, 
le  18        ,  afin  de  répondre  à  la   contestation 

do  sa  créance. 

R,  S., 
l'rotonotaire. 
(Date) 


II!.' 
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CÉDULE  P 

FORMULE   d'avis  DE  CONVOCATION   DES   CRÉANCIKKS  POUR  LA 
NOMINATION  DKS  CURATEUR  ET  INSPECTEURS  (Art.  842) 

(Titre  de  la  C(iusc)  , 

Lo  dit  ayant  fait  cession   de  ses  biens  ponr  le 

l)énéfice  de  ses  cn'anciors,  lo  18  ,  avis  est 

par  les  présentes  donné  i\   ses  créanciers   d'être  préacTits   au 
bureau  du  protonotairc  soussigné,  le  18  ,  à 

heures  de  midi,  pour  donner  leur  avis  sur  la 

nomination  d'un  curateur  et  des  inspecteurs. 


(Date) 


F.  Œ 
Protonotaire. 


CÉDULE  Q 

FORMULE  d'avis  DE  NOMINATION  DU  CURATEUR  (Art.  849) 

(  Titre  lie  la  cause) 

Avis    est  donné    que    le  18  , 

l'ô  soussigné  a  été  nommé  par  une  ordonnance  de  la  cour, 
curateur  aux  biens  du  dit  ,  (jui  a  fait  cession  de 

ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 

Les  réclamations  attestées  sous  serinent  doivent  être 
produites  entre  mes  mains  dans  les  trente  jours  <le  cet  avis. 


(Date) 


IL  B. 


CÉDULE  R 

FORMULES  d'aEFIDAVIT  POUR  CAPIAS  (Art.    973). 

1. — Contre  in>  iléfeinhar  (/ni  est  sar   le  point  de  quitter  Icn 
provinces  de  Québec  et  d^  Ontario. 

(titre  de  l'action) 

Je,   (/(ow,  domicile    (.t   occupation),  étant    drunent   asser- 
menté, dépose  et  dit  : 

1.  Je  suis  le  demandeur  {ou  teneur  do  livres,  on  commis  on 
procureur  fondé  du  demandeur,  selon  le  cas). 

2.  Le   défendeur   est   personnellement   endetté  envers  le 
demandeur  en  une  somme  de  !? 


% 
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3.  Cette  (lotte  a  l'ti'  créée  de  la  manière  suivante  :  {énoncer 
SHccinctement  les  causes  de  la  dette,  le  temj)s  et  le  lieu  où 
elle  a  été  contractée). 

4.  Le  détendeur  est  sur  le  point  de  quitter  les  provinces 
de  Québec  et  d'Ontario  avec  l'intention  de  frauder  ses  créan- 
ciers en  général  et  le  demandeur  en  particulier  (oa  avec 
l'intention  de  frauder  le  demandeur,  selon  le  cas). 

<).  Le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  recours  contre  le 
défendeur. 

Et  j'ai  signé.  . 

Assermenté,  etc. 

2. — Contre  un  débiteur  qui  cache  ses  biens. 

Suivre  la  form  aie  précédente,  mais  c»  remplacer  le  paragrU' 
phc  4  par  le  suivant  : 

4.  Le  défendeur  cache  {oa  soustrait,  ou  a  caché  o^/  soustrait, 
ou  est  sur  le  point  de  cacher  ou  soustraire,  selon  le  cas,)  ses 
biens  dans  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  général  et 
le  demandeur  en  particulier  (ou  avec  l'intention  de  frauder 
le  demandeur,  seioH.  ife  t'rts).  ... 

8.  —  Contre  un  déhiteur  '/ai  refuse  de  faire  cession. 

Suivre  la  premihe  formule,  mais  en  remplacer  les  paragra- 
phes 4  et  5  par  le  paragraphe  suivant  : 

4.  Le  défendeur  est  un  conmierçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments et  qui  a  refusé,  bien  que  reciuis,  de  faire  cession  de  ses 
biens  pour  le  béuélicc  de  ses  créanciei's. 


CÉDULE  S 


FORMULE  UE  CAl'TIONNEMENï  l'ROVISOIKE  (Art.  985). 

(Titre  lie  '  (  cause) 

Nous,  {noms,  domicile  et  occupation),  comme  cautions  du 
défendeur,  ]>romettons  et  nous  engageons  (conjointement  et 
solidairement)  (pie  le  défendeur  donnera,  le  (indiquer  le 
jour  Ji.ré  pour  le  comparution)  ou  en  tout  temps  aupara- 
\ant,  ou  dans  les  dix  jours  suivants,  bonne  et  sufHsante  cau- 
tion, eu  conformité  de  l'article  988  du  Code  de  procédure 
civile.  Il  la  satisfaction  de  la  cour  supérieure  dans  le  dit 
district,  d'un  (les  juges  de  la  dite  conr  ou  du  protonotaire, 
ou  que  le  défendeur  se  remettra  entre  les  mains  du  shérif, 
dans  le  m(''^me  délai  ;  sinon,  (pie  nous,  les  dites  cautions, 
paierons  à  {uo)umer  ici  le  shérif),  shérif  du  district,  ses  héri- 
tiers, représentants  et  ayants  cause,  le  montant  du  jugement 


■ 


tm 

à  intervenir  jusqu'à  concurrence  de  {mentionner  ici  le  montant 
inscrit  sur  le  dos  du  bref,  s^il  ne  s'agit  pas  de  dommages  non 
liquidés),  et,  en  plus,  toute  autre  sonnne  à  liKpielle  s'élèveront 
les  intérêts  et  les  frais  (ou,  dans  le  cas  de  dommages  non 
liquidés,  mentionner  seulement  le  montant  fixé  jxir  le  Juge, 
omettant  de  mentionner  les  intérêts  et  les  frais). 
Et  nous  avons  signé. 


CÉDITLE  T 

FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT   (Art,  088). 

(  7V<rc  de  la  cause) 

Nous,  (noms,  domicile  et  occupation),  comme  cautions  du 
défendeur,  promettons  et  nous  engageons  (conjointement  et 
solidairement)  que  le  défendeur  fera  cession  de  ses  biens  pour 
le  bénéfice  de  ses  créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  pro- 
nonciation du  jugement  maintenant  le  cajMas,  et  aussi  que  le 
défendeur  se  mettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il  en 
sera  requis  par  une  ordonnance  du  juge,  dans  les  trente  jours 
de  la  signification  de  cette  ordonnance  à  lui  ou  à.  ses  cautions  ; 
et,  qu'à  défaut  par  le  défendeur  de  faire  cette  cession  ou  de 
se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre,  dans  les  délais  susdits,  nous, 
les  dites  cautions,  paierons  au  demandeur  le  montant  du 
jugement  à  intervenir  jusqu'à  concurrence  de  {mentionner  ici 
le  montant  inscrit  sur  le  dos  du  bref  s'il  ne  s'agit  pas  de  dom- 
mages non  liquidés)  et,  en  plus,  toute  autre  somme  à  laquelle 
s'élèveront  les  intérêts  et  les  frais  (ou,  dans  le  cas  de  dommages 
non  liquidés,  mentionner  seulement  le  montant  fixé  par  le  Juge, 
omettant  de  mentionner  les  intérêts  et  les  frais). 

Et  nous  avons  signé. 


K>' 


CÉDULE  U 

FORMULE  DE  PÉTITION  DE  DROIT  (Art.  1086). 

District  de  Québec,  ) 
Cour  Supérieure.     / 

A  Sa  Très  Excellente  Majesté  la  Reine, 

L'humble  requête  do  A.  ]î.,  (résidence  d  profession)  par 
son  procureur  ('.  D.,  (résidence)  expose  : 

1...  (exposer  les  faits) 

Pourquoi  votre  requérant  dennmde  humblement  que 
(exposer  le  recours  demandé). 


{Date) 


A.  D. 


wmÊmmmmmmmÊmÊm 


t  ; 


107 
OÉDrLEV 

FORMULE  d'aA'IS  AU   PHOCUREUll  aÉNÉRAL  (Art.  1091). 

A  l'honorable  procureur  général 

de  la  province  de  Québec. 

Le  requérant  demande  une  délense  ou  contestation  de  la 
part  de  Sa  Majesii;,  dans  les  trente  jours  de  la  signification 
de  la  pétition  do  droit  ei-dessus  ;  sans  ([uoi  il  procédera 
comme  dans  une  cause  où  le  défendeur  fait  défaut  de  com- 
paraître. 

(Date) 

A.  I). 


/ 


CÊDULE  W 

FORMULE  d'un  AVIS  DANS  LES  JOURNAUX  (Article  1102). 


Trovince  de  Québo 
District  de 


"} 


Qu'il  soit  connu  que  A.  B.,  de  la  paroisse  do 
dans  le  district  de  ,  par  sa  requête  déposée  au 

grefte  de  la  cour  supérieure  sous  le  No.  ,  demande 

la  vente  de  l'immeuble  suivant,  savoir  :  (décrire  l'immeuble 
conformément  au,  parogniplu:  '6  de  Variide  705  •   , 

laquelle    terre    est    occupée    par    D.    C,     (ou,     n'est    pas 
occupée  depuis  aiuiées,  et  a  été  en  dernier  lieu 

occupée  par  N.),  lequel  A.  B.  allègue  que  par  acte  de 

,  consenti  par  D.  E.,   de  devant  F.  G., 

notaire,  [oa  suivant  le  cas)  h  ,  le  , 

il  a  été  constitué  une  hypothèque  sur  l'immeuble  ci-dessus 
décrit  pour  la  somme  de  ,  et  qu'il  réclame  du 

propriétaire  actuel  du  dit  immeuble  la  somme  de 
qui  lui  est  due  pour 

Lequel  dit  A.  B.  allègne  de  plus  que  le  propriétaire  actuel 
du  dit  immeuble  est  inconnu  {on.  incertain),  et  que  les  pro- 
priétaires connus  depuis  la  date  du  dit  acte  de 
ont  été  les  sieurs  N.  G.  et  F. 

En  conséquence,  avis  est  donné  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble de  comparaître  devant  la  dite  cour,  à  , 
dans  deux  mois  à  compter  île  la  quatrième  publication  du 
présent  avis,  i)oui'  répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  faute 
de  quoi  la  cour  ordonnera  (pic  le  dit  immeuble  soit  vendu 
par  décret. 


{Date) 


20 


n.p., 

Protonotaire, 


h 
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CÉDULE  X 

o       FORMULE  DU  BREF  OU  ORDRB  DE  VENTE  DE   l'iMMEUBLE 

(Alt.  1104). 

Au  slu'rif  du  district  de  •  ''■*  ' 

Att(!iidu  que  l'avis  suivant  a  été  donné  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1104  du  Code  de  procédure  civile  {récitez  Vavis)  ;  et 
attendu  que  jugement  est  intervenu  le  ,  ordori- 

iituit  la  vente  de  l'immeuble  décrit  duuH  le  dit  avis,  il  vous 
est  enjoint  de  t'iiiic  faire  les  annonces  ordinaires  et  de  vendre 
le  dit  immeuble  pour  payer  au    dit  A.    B.    la  gomme   de 
et  frais  taxés  ;  et  vous  ferez   rap- 

port du  présent  bref  ot  des  oppositions  qui  auront  été  mises 
entre  vos  niains. 

II.  P. 
Protonotaire. 


CÉDULE  Y  '        >   ' 

>■   I.  ■  i'-  ( 

FORMULE  DE  COMPARUTION  (Art.  1107). 

Je,  B.  C,  comparais  sur  lu  requête  de  A.  li.,  comme  pfo- 
priétaire  de  l'immeuble  décrit  dans  la  dite  requête,  en  vertu 
de  {iiieniioimtr  le  titre  sur  lequel  le  propriétaire  base  son  droit 
et  en  (lunner  1(1  date).  ■         •  '•  •• 


)  — r; 


CÉDULE Z 

Formule  d'avis  de  licitation  (Art.  1121) 

Avis    est    donné     qu'en    vertu     d'un    jugement   de    la 
cour   supérieure,  siégeant   ;\  ,  dans  le  district 

de  ,1e  18  ,    dans  une  cause 

dans  laquelle  A.  !>.,  {désignation  an  long)  est  deman- 
deur, et  C.  D.,  {désignation  au  long)  est  défendeur, 
ordoninuitla  licitation  do  certains  inmieubles  désignés  comme 
suit,  savoir  :  {Insérer  ici  la  description  de  la  propriété  qui  doit 
être  vendue)  l'immeuble  ci-dessus  désigné  sera  mis  à  l'eue hfere 
et  adjugé  au  plus  ottrant  et  dernier  enchérisseur  le 
18  ,  cour    tenante,  dans    la   salle   d'audience 

du   l*alais   de  justice   de  ,  sujet  aux   charges, 

(îlauscs  et  conditions  indiquées  dans  le  cahier  des  chargea 
déposé  au  greffe  du  protonotaire  de  la  dite  cour  ;  et  que 
toute  oppositittn  à  fin  d'annuler,  à  fin  do  charger  ou  à  fia 
de  distraire  à  la  dite  licitation,  devra  être  déposée  au  greffe 
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du  protonotaire  de  la  dite  cour  au  moins  douze  jours  avant 
le  jour  fixé  comme  susdit  pour  la  vcnfo  et  adjudication,  et 
que  toute  opposition  k  fin  de  conserver  devra  être  déposée 
dans  les  six  jours  apr^s  l'adjudication  ;  et,  i\  défaut  par  loS 
parties  de  déposer  les  dites  oppositions  dans  h)n  déluis  pres- 
crits par  le  présent,  elles  seront  forcloses  du  droit  de  le  faire. 


{Date) 


G.  H. 


Î'V. 

.  ai  .-Il  . 


CÊDULE  AA 


FORMULE  D*AVIS  DE  BEQUÔTE  EN  RATIFICATION  DE  TITRE 

.; ,  (Art.  1142) 

Avis  présent  donné  qu'il   a    été   déposé  au    grefte  du 
protonotaire  de   la  cour  supérieure   du  district  de  f 

un    acte   passé   devant   A.    B.,   notaire,   le  jour 

de  ,  entre  C.  ]).,  de  et  E.  F.,  do  , 

étant  une  {vente)  par  le  dit  C.  D.,  au  dit  E,  F.,  do  (décrire 
l'immeuble)  et  en  la  possession  de  ,  comme  pro- 

priétaire, pendant  les  trois  dernièrc-i  années  ;  et  toutes 
personnes  qui  réclament  quelque  privilège  ou  hypothèque  sur 
e  dit  immeuble  immédiatement  avant  l'enregistrement  du 
dit  acte  par  lequel  le  (dit  lot)  a  été  ac([uis  par  le  dit  C.  D., 
sont  averties  qu'il  sera  présenté  à  la  dite  cour,  le 
18  ,  une  demande   en   ratification  de  titre  ;   et   qu'à 

moins  que  leurs  réclamations  ne  soient  telles  que  le  régis- 
trateur  est  tenu,  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile,  de  les  mentionner  dans  son  certiticat  à  être  produit 
dans  ce  cas,  elles  sont  par  le  présent  requises  de  signifier 
leurs  oppositions  par  écrit,  et  de  les  produire  au  greffe  du 
dit  protonotaire  dans  les  six  jours  après  le  dit  jour,  à  défaut 
de  quoi  elles  seront  pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le 
faire. 


CÉDULE  BB 


FORMULE  DE  NOMINATION  d'EXPERTS  (Art.  1323) 


L'an  mil  huit  cent 
18 


,1e 

,  _  midi,  par-devant 

le  notaire   pour  la  province  de  Québec,  soussigné,  résidant 

dans  le  district  de  ,  ont  comparu  A, 

résidant  à  ,  d'une 


,  et  lo 
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part,  et  B,  ,  résidant  à 

d'autre  part  ;  lesquels  ont  iiomraiî,  savoir  :  le  dit  A 

la  personne  de 

dit  li  oellc  do  , 

comme  expert»,  aux  lins  do  procéder  j\  la  visite  do  l'immeuble 
appartenant  h  ,  dt'8it,'nô  danw  la  décla- 

ration faite  par  lo  dit  ,  par 

acte  devant  ,  notaire  po\ir  eu 

con»tator  la  valeur,  (e/,  s!  la  vente  est  (Icnniriiiée  pour  conse 
d'iiuHoision,  ajoiiter  :  et  h'H  peut  on  non  commodément  être 
partagé). 


OÉDULE  ce 

FORMULE  DU  SERMENT  DES  EXPERTS  (Art.  1324) 

Je,  ,  et  je,  ijure  que  je  procé- 

derai fidèlement  à  ce  (jui  est  requis  de  moi  par  l'acte  de  ma 
ncmiination,  reyu  par  ,  notaire,  le  ; 

et  que  je  ferai  un  rapport  vrai  de  mon  opinion  sur  lo  tout, 
sans  faveur  ni  partialité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  eu  aide. 

Assermenté,  etc.  '    • 


CRÉDULE  DD 


PC 


FORMULE  nu  BAPl'ORT  DES   EXl'EKTS  (Art.  1324) 

Los   experts   nommés,    le  ,  par  , 

font  rapport  qu'ayant  au  préalable  prr>té  serment,  ainsi  qu'il 
appert  du  certificat  ci-annexé,  ils  ont,  le 
de  Irf     ,  procédé  à  la  visite  de   l'immeublo  et 

des  dépendances  désignés  dans  ;  et,  après  examen 

fait  du  tout  et  avoir  pris  tous  les  renseignements  néci'ssuires 
aux  fins  mentionnées  en  leur  acte  de  nomination,  ils  pri- 
sent et  estiment  le  dit  immeuble  (s'il  >/  a  plusieurs 
immeubles,  ils  doivent  être  estimés  séparément  ;  et,  ajouter, 
si  la  rente  est  pour  cause  d'indivision  :  et  ils  déclarent  qu'il 
ne  peut  commodément  être  partagé). 

Déclarent  de  plus  les  dits  experts  (prils  ne  sont  point 
parents  des  intéressés  dans  la  matière  en  question  ni  de  leurs 
représentants  légaux. 

{Date) 


\.> , 
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le 

10 


CÊDULE  EE 

FORMUIiB  DES  pÉUllfillATIONS  DU  CONSEIL  DE  FAMII-LE  (Art.  1326) 

L'an  niill  huit  cent  ,  lo  jour  do 

,  iï  ,  nii<li,  par-devant  moi,  notaire 

pour  la  province  do  Quéi)e(',  Hourifliiçné,  résidant  dans  lo 
district  de  ,  a   comparu,  ,  lequel 

nous  a.  dit,  (|u'au  dt'sir  de  la  déclaration  faite  par  acte  devant 
,   notaire,  en  date  ,  aux  fins 

d'être  autorisé  à  vendre  jtour  les  raisons  y  contenues  l'im- 
meuble appartenant  ,  y  dôsignô  et  décrit  comme 
suit,  savoir  :  {il  êsi g  nation  de.  Vimmcahle)  il  a  pour  ce  fait 
assemblé  par-devant  nous,  savoir  ;  à  défaut  do 
parents,  nous  requérant,  attendu  leur  présence,  de  recevoir 
leur  avis  sur  le  cotitemi  de  l'acte  de  déclaration  susmentionné, 
et  les  susnommés  ayant  comparu,  nous  leur  avons  fait 
lecture  du  susdit  acte  de  déclaration,  et  du  rapport  des 
exports  fait  devant  ,  notaire,  et  avons  pris 
et  re(;u  «l'eux  le  serment  accoutumé  ;  et,  aprc's  lo  serment 
fait,  ils  ont  tous  unanimement  déclaré  (qu'ils  sont  d'avis 

{S'il  y  a  division  d'opinion,  en  faire  mention  et  donner  les 
raisons). 


('ÉI)ULE  FF 

FORMULE  DE  REQUÊTE  POUR  HOMOLOGATIOÎ.  (Art,  1326) 

Province  do  Québec      "I 
District  de  j" 

Aux  honorables  juges 

X  {ipialHr  et   donncilc),  expose    humblement 

qu'il  a  fait  prendre  l'avis  des  parents  et  amis  do 
par  ,  notaire,  le  18     ,  et  a  fait  faire  toutes  les 

procédures  requises  par  la   loi  aux  tins  de  et  être 

soumis  i\  votre  approbation  ;  et  conclut  i\  ce  qu'il  plaise  à 
vos  honneurs  prendre  eu  considération  ces  procédures  et  les 
liomologuer, 

{Daté) 

(lÉDULE   GG 

FORMUMO   d'avis   PAR  UN   HÉRITIER   BÉNÉFICIAIRE     (Art.     1385)' 

Avis  puldic  est  pa»'  le  présent  donné  que  lo  soussigné  a 
accepté  sous  l)énétice  d'inventaire  la  succession  de 
de  son  vivant  {indiquer  la  résidence  et  V occupation). 

{Date) 

A.  B. 
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w. 


I.( 


)  •  . 
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798 970,  973 

799 970,  973 

801.. 974 

802  972 

803 il79 

im 984 

805 971 

807 975,  979 

808 969 

809 980 

810 977 

816 982 

817 981 

818 983 

819 994 

820 996 

821 98(i,  997 

'  922 998 

823 .99 

825 988,  989 

82J 990 

827 991 

828 986 

829 986 

830 987 

831 992 

831 993 

834 1007,  1008 

885 1014 

836 1007 

837 1014 

838 1009 

839 •.  1009 

840 1007,  1009 

841 1010 

847 ...  627 

848 628 

850 1011 

851 1010 

852 1012 

853 1013 


c.  I'.  c.  c.  p. 

A  HT.  AÏT. 

854 1014 

855 1015 

856 1016 

857 1016 

858 1017 

H59 1027 

860 1016,  1018 

861 1019 

862 1018 

863 1018 

864 1018 

865 1020 

866 1021 

868 1022 

<i68 1023 

869 1024 

870 1025 

871 1026 

872 1023 

873 1027,  1028 

874 1029 

875 1029 

876 1046 

877 1017 

878 1049 

885 1050 

886 1051 

mCm. 52,  1085 

HHGh 1086 

886c 1087 

886^/ 1088 

886e , 1089 

886/" 1090 

8867 1091 

886// 1092 

886/ 1093 

SH(\j 1094 

886/,- 1092 

HSeï 1095 

88(;?». 1096 

886/* 1097 

8860 1098 

887 1223 

888 1225 

890 1233 

891 1226 

892 1228 


:i? 


122 


loi; 


c.  p.  C.      1  C.  1>. 

ART.  ART. 

893 1229 

894 l'iSl 

897u 1231,  1232 

898 1234 

899 2235 

899'/ 123() 

900 1099 

901 1100 

902 1101 

903 1102 

904 1103 

905 1104 

906 1105 

907 707,  1106 

908 1107 

909 1108 

910 1109 

911 1110 

919 1111 

920 1112 

921 1113 

922 1114 

923 1115 

924 1116 

925 1117 

926 1118 

927 1119 

928 1120 

929 1121,  1122 

931 1123 

932 1124 

933 1125 

934 1126 

935 1127 

936 1128 

937 1129 

938 1130 

939 1131 

940 1132 

941 1133 

942 1134 

943 1135 

944 1136 

945 1137 

946 1138 

947 1139 

948 1140 


c.  p.  c. 

ART. 

949 

c.  P. 

AKT. 

1141 

950 

1142 

951.... 
952 

1141, 

1143 
1143 

953 . 

1144 

954.... 
965 

1145, 

1146 
1146 

950 

1147 

957 

1148 

95?' 

1149 

959 

1150 

960 

1151 

961 

1152 

962 

1153 

963  . . . 

1154 

964 

1155 

965 

1 1 5t; 

96o. . . 

1157 

967 

1158 

968 

1 1 59 

'.•611.  .  .  . 

1160 

970 

1161 

971 .... 

1 1 62 

972 

1163 

973 

1164 

974 

1165 

975 

1167 

976 

1168 

977 

1169 

981 

1171 

98(i 

1174 

987.... 
988 

1166, 

1175 

1176 

!»89  . 

1177 

990 

1179 

991 

1180 

992 

1181 

993 

1182 

994 .  . . 

1183 

995 

1184 

996 

1185 

997.... 
998...  . 
999.... 
1000 .  .  . 

1052 

.  .  1054,  1055 
1056 

1053 
1068 
1057 
1057 

1001... 

1057 

1002... 

1057 

128 


•c.  p.  0.  c.  p. 

ART.  ART. 

1003 1057 

1004 1057 

1005 1057 

1006 1057 

1007 1058 

1008 1059,  1060 

1009 1060 

1010 1060 

1011 1060 

1012 1060 

1013 1060 

1014 1060 

1016 1060 

1016 1061 

1017 10.J2 

1018 1068 

1019 1064 

1020 

1021 1065 

1022 1066 

1023 1067 

1024 1069 

1025 1070,  1075 

1026  1074 

1027 1072 

1029 1073 

1030 1071 

1031 1077 

1032 

1033 1080 

1033ffl 1030 

10336 1033 

1033(7 1034 

1033(^ 1036 

1033^•...1032, 1036, 1037, 1040 

1033/<: 1042 

1033? 1041 

1033m 1043,  1044 

1033n 1044 

1034 1081 

1035 1082 

1036 1083 

1037 1084 

1040 11H7 

1041 1188 

1042 1189 

1043 1190 

22 


c.  p.  c.  c.  P, 

A  UT.  ART. 

1044. 1191 

1045 1192 

1046 1198 

1047 1194 

1048 1195 

1049 1196 

1050 1197 

1051 1198 

1052 118T 

1053 52 

1054 53 

1055 54 

10.56 55 

1057 56 

1058 45,  1023 

1059 1199,  1208 

1060 1200 

1061 1201 

1063 1202" 

1065 1208 

1068 1210 

1070 1212 

1072 1213 

1076 1216 

1077 1217 

1078 1218 

1083 1204 

1084 1219 

1085 1220 

1086 1206 

1087 1221 

1088 1205 

1090 1207 

1091 1208 

1099 1211,  1214 

1101 1215 

1102 1220,  1221 

1104 1222 

1110 209 

1115 41 

1116 42,  50 

1117 43 

1118 912,  913 

1119 914 

1120 915 

1121 916 

1122 91T 


P3. 


c.  p.  c. 

ART. 

1123. 
1124. 
Il2f). 
112G. 
1127. 
1128. 
1120. 
1130. 
1131. 
1132. 
1133. 


1154. 
1155. 
115(5. 
1157. 
1158. 
1159. 
1101. 
1162. 
11G3. 
1164. 
1165. 
1166. 
1167. 
1168. 
1169. 


1174. 
1175. 


1179. 
1180. 
1181. 
1182. 
1183. 
1184. 
1185. 
1186. 
1187. 
1188. 
1189. 


124 


.935 


c.  \\ 

ART. 

018 
919 
920 
921 
922 
Q-2.\ 
924 
925 
926 
927 
!t2H 
929 
929 
930 
!>31 
932 
933 
934 
,986 
937 
938 
931) 
940 
941 
942 
927 


c.  1'.  0 

ART. 


C.  p. 

ART. 


1190 57 

1191 1246 

1192 1247 

1192" 1248 

1192/^ 1249 

1I92<; 1250 

1193 1251 

1194 1252 

11!I5 1253 


1195. 
1197. 
1198. 
11!»!». 
1200. 
1201.. 
1202. 
1203. 
1204. 
1205. 
1206. 
1207. 
1208. 
1209. 
1210. 
1211. 
1212. 


1170 943  l-il4. 

1171 944  1216. 

1172 945  1217. 

1173 946  1218. 


1176 949  1221, 

1177 


.1237 
.1238 
.1239 
.1240 
.1241 
.1242 
.1243 
.1244 
.1245 
57 
68 


1225. 
1226. 
1227. 
1228. 
1229. 
1230. 
1231. 
1232. 
1233. 
1234. 
1235. 


.1254 

.1255 

.1256 

.1257 

.1258 

.1249 

.1260 

.1261 

.1262 

.1263 

.1264 

.1265 

.1266 

.1267 

.1268 

.1269 

.1270 

.1271 


59 

60 

61 

947  1219 62 

948  1220 1272 


1273 

69,  950  1222 1274 

1178 64,  70  i  1223 1275 

1178a.. .65,  1237,1239,1240  !  1224 1276 


1277 
1273 
1279 
1280 
1281 
1282 
1284 
1285 

1286 
1287 


125 


<3.  P.  C.  C.  P. 

ART.  A  HT. 

1280 12!»! 

1237 12it:i 

1238 12!»8 

123!) 12!t4 

1240 12!».1 

1241 ^'2M 

1242 12!)7 

1243 12!t8 

1244 12!>!i 

1245 laoo 

"«^4(5 1301 

47 l:5()2 

'  18 1303 

.24!) 1304 

1250 1305 

1251 130(3 

1252 1307 

1253 1308 

1254 1300 

1255 1310 

1250 1311 

1257 1312 

1158., 1313 

125!» 1314 

1200 1315 


1201. 
1202. 
1203. 
1204. 
1205. 
1207. 


1310 

1317 

1318 

131!) 

1320 

1321 

1208 1322 


1209 

1270 

1271 

1272 

1273 

1274 

1273 

1270  

1277 

1278 13  5 

1278» 1330 

12786 1337 

1278c 1338 

1278^/ 133!) 

1278c 1340 


1323 
1324 
1325 
1320 
1327 
132!) 
1330 
1332 


1334 


t .  p.  0. 
Ain. 

1270. 
1 2H0 . 
128:. 
1282. 
1283. 
1284. 
1285. 
12MG. 
12H7. 
1288. 
1280. 
12!i0. 
12!>1. 
1202. 
1203 . 
12!t4. 
12!t5. 
12!t0. 
1207. 
1208. 
1 -.:!)!). 
1300. 
1301. 
1302. 
1303. 


I  • 


1304. 

1305. 

1300 

1307. 

1308. 

1300. 

1310. 

1311. 

1312. 

1313. 

1814. 

1v15. 


1171, 
1170, 


1310. 
1317. 
1318. 
1319. 
1320. 
1321. 
1322. 
1323. 
1324. 
1325. 


0.K 

ART. 

1341 

1342 

1343 

1344 

1345 

1346 

1347 

1348 

1349 

1350 

1351 

1352 

1353 

1354 

1355 

1356 

1357 

1358 

135!) 

1300 

1301 

1302 

1303 

1304 

1305 

1307 

1308 

1309 

1370 

1371 

1372 

1373 

1374 

1375 

1376 

1360 

1378 

1379 

1380 

1381 

1382 

1383 

1384 

1385 

1380 

1387 

1388 


126 


0.  p.  0.  c.  p. 

ART.  *IT. 

1326 1889 

lo26f( 1390 

13266 1891 

ISiiôc 1892 

1326/? 1898 

1326e 1894 

1326/ 1895 

1826J • 1896 

1826A- 1897 

1826i 1398 

1826m 1899 

1826n 1400 

1827 1401 

1828 1402 

1829 ". ..  1408 

1839 1404 

13^3 1405 

1384 140G 

1335 1407 

1886 1408 


c.  p.  0.  c.  p. 

IRT.  ART. 

1887 , 1-288 

1388 1289 

1889 , 1290 

1341 1409 

1842 1410 

1848 1411 

1844 1412 

1345 141B,  1414 

1847 1415 

1848 1416 

1849 1417 

1350 1418 

1351 1419 

1852 1420 

1353 1421 

1354 1422 

1359 6 

1860 1 

1861 2 


c.  c. 

Art. 

29. 
138. 
145. 
147. 
192. 
193. 
298, 
299. 
371. 
378r 


.  .  .  .       c.  I'. 
Art. 

172 

1194 

1178 

1186 

1172 

1173 

1328 

1881,  1333 

1060 

1060 


ce. 


684.. 
685.. 
686.. 
687.. 
688.. 
1280. 
1231. 
2271. 
2272. 
2273. 
2276. 


O.P. 


}   1009 


801 
308 
951 
952 
953 
954 


